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INTaODUCTION 

1. Le present document qui a ete prepare dans le cadre de la reunion ad hoc du Groupe 

d'experts de la CEA, de l'OUA et de l'ONUDI sur la coo~eration industrielle intra-africaine 

comprend cinq chapitres. Il est destine a initier un processus continu de discussions entre 

lea gouvernements de la sous-region de l'Afrique australe et de l'Est sur les projets et 

domaines prioritaires pour la cooperation multinationale. Les pays de cette sous-region 

sont lea auivants: Angola, Botswana, Burundi, Comores, Djibouti, Kenya, Lesotho, Madagascar, 

Malawi, Maurice, Mozambique, Ouganda, Rwanda, Seychelles, Somalie, Swaziland, Tanzanie, Zatre, 

Zambie et Zimbabwe. Certains pays situes hors de cette sous-region, coD111e le Burundi, le 

Rwanda et le Zaire, y ont ete inclus parce qu'ils ont des relations etroites avec elles et 

bien qu'aucun projet lea concernant n'ait ete compris dans ce prograD111e initial de promotion 

industrielle. Le pre.aier chapitre resume la situation economique en Afrique et definit les 

objectifs de la Decennie de developpement industriel de l'Afrique. Le deuxieme chapitre 

decrit la situation industrielle dans la sous-1~gion tout en indiquant la necessite de 

reorienter les politiques et les strategies d'industrialisation de meme que les arrangements 

institutionnels pour la cooperation economique dans la sous-region. 

2. En partant d'une definition des industries motrices, le troisieme chapitre identifie 

lea sous-secteurs industriels strategiques dans la sous-region et decrit les domaines et les 

services qui soutiennent le developpement industriel. Le quatrieme chapitre presence le 

programme integre de promotion industrielle pour la sous-re~ion. Il presente une serie de 

projets moteurs dans les sous-secteurs prioritaires et donne lea details des projets d'appui 

completant le processus d'integration. Les profils des projets sont utilises pour fournir 

des donnees relatives aux matieres premieres, a !'infrastructure, aux marches, a la demande 

et aux besoins en investissements. Le cinquieme chapitre propose un plan pour la mise en 

oeuvre du programme integre. IJ est prevu que la reunion fera des recommandations concernant 

et le programme integre et le plan de son execution. 

I. SITUATION ECONOMIQUE DE LA REGION ET LA DECENNIE 

DU DEVELOPPEMENT INDUSTRtEL DE L'AFRIQUE 

La situation economique actuelle 

3. Tel qu'il £St souligne dans le Prea~bule du Plan d'action de Lagos, l'Afrique a ete 

incapable de parvenir i un taux de croissance sensible ou a un indice satisfaisant de bien

Etre general au cours des vingt dernieres annees. Quel que soit l'indicateur socio-economique 

~tilise, qu'il soit le revenu par t!te d'habitant, la part des activites primaires dans la 

production totale, les taux ~e scolarisation, l'acces a l'eau potable, la mortalite ou la 

sante, la plupart des pays africains peuvent @ere consideres coD111e en retard par rapport 

aux autres pays en developpement, Le nombre Jes pays africains classes co11111e "les moins 

avancea" par lea Nations Unies a recemment augmente jusqu'a 26 sur un total mondidl de 36, 

alora que 20 aur 33 pays classes par la Banque mondiale comme des pays en deveioppement a 

"faible rev~nu" sont en Afrique. La part de la production de produits manufactures dans le 

PIB de la region est encore aensiblement plus faible que la moyenne comparable pour tous 

le• Autre1 pay• en developpement, alors que le rendement agricole a beaucoup baisse par 

rapport ~ la dicennie precedence ou au rendem.ent. dans d'autres r(gions en developpement. 
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Etant donne le lien etroit entre !'agriculture et l'industrie, le faible rendement dan~ 

le secteu= agricole a eu un effet nefaste sur celui des produits manufactures. 

4. Ces difficultes economiques sont aggravees par les deficits persistar.ts de la balanLe 

des paiements que connaissent la plupart des pays de i~ region: la dette exterieure de la 

region a ete multipliee par cinq au cours de la derniere decennie alnrs que les reserves 

exterieures sont tombees a des niveaux inquietants. L'expansion de la production de produits 

manufactures dans la sous-region est egalement entravee par la stagnation des marches 

interieurs, l'insuffisance d'approvisionnement en matieres premieres pour les industries 

clefs, l'absence de main-d'oeuvre industrielle qualifice et experimentee et la penurie de 

materiels importes, de pieces detachees et de machines. La situation est encore aggravee 

par des difficultes moyennes provenant des problemes d'energie que connaft la region malgre 

un potentiel energetique important. L'insuffisance des moyens de transport et de 

communication de la reconnuees comme etant les principaux oLstacles au developpement 

socio-economique de la region. };/ 

5. La nature generalement stagnante des economies nationales a inevitablement eu un effet 

netaste sur l'investissement industriel et partant sur !'expansion future. Le fa1.t que 

l'economie africaine typique est encore au premier stade de deveioppement signifie que 

certaines caracteristiques "structurelles" jouent et conditionnent l'~nvironnement dans 

lequel fonctionne l'industrie. Vu sous un angle positif, le fait que ces economies demarrent 

a partir d'une petite base industrielle offre un cadre potentiel pour !'industrialisation, 

de meme que la presence de ressources naturlles dans beaucoup de pays africains. Vu sous 

un angle negatif, toutefois, la faiblesse de la population et du revenu de la plupart des 

pays africains signif ie que les marches interieurs existants pour les biens de consoamation 

sont limitea et trop petits pour permettre de parvenir a des economies d'echelle maximum 

dans beaucoup de branches d'indust=ie. 

6. Les ef fets des promesses non tenues de strategies globales de developpement etant plus 

durement sent is que dans d' autres continents du monde, l' Af·, •.c;ue se dirige vers la restruc

turation de la base economique du continent. Malgre la structure changeante de la propriete 

industrielle, l'objectif principal du developpeu:.ent economique dans la plupart des pays 

africains depuis l'independance a ete de parvenir a une amelioration soutenu£ du niveau de 

vie d'une proportion croissante de la population. Pour parvenir a cela, la composition de 

la production doit passer de la production primaire aux activites secondaires, a savoir 

industrialiser. A cette strategie a long terme de l'industrialisation peuvent s'ajouter 

les objectifa i plus ccurt terme d'une croissance acceleree de la production et la creation 

d'offres d'emploi afin de reduire le ch8ma&e ou le sous-emploi et de contribuer a 
!'elimination de la pauvrete des masses. 

Le Plan d'action de Lagos et la Decennie du dheloppemeut indt:ltriel de l'A~rique 

7. Au cours des derni~res annees, deux nouveaux concepts, l'autosu!fisance 3t l'autonomie, 

ont ete incorpores dans les strategies de developpement economique a long terme decrites 

l / Pour plus de <.le tails, voir Coamission economique pour 1 'Afr ique, la CEA et le 
developpement de l'Afrique 1983-2008 (Addis Abeba, avril 1983). 
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ci-dessus. Introdu!ts dans la Declaration d'engagement de Monrovia des Chefs d'Etat et de 

gouvernement de l'OUA en juillet 1979, ils ont ete reaffirmes dans le Plan et l'Acte final 
2/ de Lagos en avril 198~ et sont depuis devenus les elements clefs de la Decennie du 

developpement industriel de l'Afrique. Dans le Plan d'action de Lagos, un role important est 

accorde i l'industrie refletant l'ea1gagement de la region a chdngeL la structure economique 

de l'Afrique et i satisfaire lea besoins fondamentaux de ses peuples par !'exploitation des 

ressources naturelles locales et la creation d'une base pour le developpem~nt d'autres 

secteurs economiques. 

8. Des objectifs quantitatifs et qualitatifs sont egalement definis dans le Plan d'action 

de Lagos pour !'integration industrielle aux niveaux sous-regional et re&ional. Une part 

miniai• d'au moins 1,4% dans la production industrielle mondiale doit etre realises avant 

l'annee 1990 tandis que les pays africains feront tout ce qui est en leur pouvoir pour 

parvenir a l'autosuffisance dans le domaine de l'alimentation, des materiaux de construction, 

de l'habillement et des secteurs de l'energie. Par ailleurs, au cours de la premiere moitie 

de la Decernie, les pays de la region s'efforceront individuellement et collectivement de 

jeter les bases pour le developpement par etapes des industries de base suivantes indispen

sables i la realisation de l'autosuffisance: alimentation et agro-industries, industries 

mecaniques, industries metallurgiques, industries electriques et electroniques, industries 

chimiques, industries forestieres et industrie energetique. En outre, dans le Plan d'action 

de Lagos, le secteur induscriel a ete choisi comme l'un des secteurs prioritaires pour 

I' integration sous-regionale et regionale au cours de la decennie actuelle. 

9. Tiree egalement de la Declaration de Monrovia et incorporee dans le Plan d'action de 

Lagos, la proclamation de la Decenni_ du developpement industriel de l'Afrique par l'Assemblee 

generale des Nations Unies est consideree coDU11e un mcyen d'accorder une plus grande attention 

de susciter un engagement politique plus grand et une assistance f inanciere et tecnnique 

aux niveaux national, regional et international pour !'industrialisation de l'Afrique. Elle 

a egalement suscite la preparation d'un programme pour la Decennie qui a ete adopte par les 

Hinistres africains de l'industrie i leur sixieme conference en novemhre 1981~1 . 

10. Le programme identifie les besoins clefs tant aux niveaux national que sous-regional. 

L'essentiel du programme se trouve dans le fait que la stimulation de la croissance economique 

de l'Afrique vient tout d'abord de l'interieur. 11 demande non seulement !'exploitation, la 

transformation et l'utiliaation efficaces des ressources naturelles locales aux niveaux 

national et multinational, mais est egalement fonde sur une strategie de developpement integre 

liant l'industrie a !'agriculture, a l'energie, a !'infrastructure, au conunerce et i d'autrgs 

secteurs. 

±._/ Organisation de l'Unite africaine, Plan d'action de Lagos pour le Developpement 
Economique de l'Afrique 1980-2000 (Geneve 1981). 

11 CE.A/OUA/ONUDI. Un Programme pour la Decennie du Developpement industriel de 
l'Afrique, ID/287 (Nations Unies, New York, 1982). 
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11. Le progr...e deiiiande de rejeter syati .. tiquement la planification dlaordonnie et isolie 

qui privalait et de ne plus ae aoucier outre meaure des ~roblemes de devises extirieurea i 

la region. La nouvelle ¥pproche eat fondee aur une action decisive en vue du ~iveloppe11e~1t 

integri des reaaourcea hu .. inea, des aicaniamea institutionnels et des capacitia techr~logiquea 

requiaea pour developper et utiliaer eff icacer.ent lea reaaourcea naturellea et lea r.atierea 

preaierea de la reiion en agrandiaaant lea marches 10La·1x, en elargisaant la ga111w. des 

complementaritea et en renfor~anc lea liens entre l'induatrie et les autres sect~urs de 

l'econoaie. 

12. Le progra..e met igaleJ1eDt !'accent sur l'iaportance des .. rchis nationaux, aoua-rigionaux 

et region&UX pour la fourniture de& facteura de production COllllle les matieres preaier~s et 

les machines, les qualifications des techniciens, des cadres et des reaponsables de la 

planification des projeta. 11 trace lea grandee lignea des phases priparatoireP (1982-1984) et 
d'exicution (1985-1990)aux • 
niveaux national, sous-rigional, rigional et global. Chaque pays est inata1111er1t invite i 

adopter une atratigie nationale fondee sur une aerie diindustries stratigiqucs "matrices" 

adapteea a sea reasourc~s et i sea matieres premieres (en particulier l'energie) complftie 

par des projects stratigiques d'appui. Bien que la clef du succes de la Dicennie depende, 

en derniere analyse, des aesurea prises au niveau national, la cooperation lntra-africa1ne 

est in~ispensable a la realisation du diveloppement autoauffisant et auto·-entretenu. Dans 

le prograaae pour la Dicennie, !'accent a iti mis sur la necessite de 

a) Pr~arer des politiquee et dee programmes sectoriels dane lee brar..ches induetriellee 

strategiques. 

b) Identifier les grands projeta industriels d'intirlt pour les pays de la 

region OU de la SOUe-regi01lo 

c) Renforcer ou crier des institutions dana la sous-region ou dana la region visant 

a promouvoir :'integration industrielle. 

13. Lea pays africaina devront ainai renforcer ou mettre en place des arrangements inati

tutionnela regionaux pour la preparation, la promotion, !'execution et. le auivi des projeta 

incustriels 1111.ilti.,ationaux. lls devront egalement assurer la complementarite des matieres 

pre~ieres et des facteura de production necesaaires au developpement induatriel et prendre 

des mesures pour faciliter le co...erce intra-africain des matieres premieres et des produits 

finis i.ndustriela tout en introduisant des llicaniames convenablea pour promouvoir et 

financer lee projets induatriels 11a1ltinati~naux. Soigneuaement planif .ie, cette stratfgie 

de developpement collectif autoauf fisant et auto-entretenu doit 111ener i un aysteme de pro

Auct ion aaJtuellement renforce dans la region en s'en tenant aux objectifa du Plan d'action 

et de l'Acte final dr. Lagoa. 
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ll. INDUSTRIALISATION DANS LA SOUS-REGION DE 

L'AFRIQUE AUSTRALE ET DE L'EST 

14. Lea 18 pays de la sous-region comptaient au total une population de 133,5 millions en 

1980 (aoit 31,5% de la po~ulation entiere des Etat& lleabres de l'OUA) ~ui pourrait ~elon 

les preLisiona se chiffrer i enviroc 180 millions avant 1990 et 140 millions environ d'ici 

i la fin du siecle. Les revenus ~nnuels par tEte d'habitant de la ml~ annee sont passes 

de 130 dollar• i 1 060 dollar•, les revenu& lea plus eleves habitant etdnt ceux des pays 

insulaires qui co11ptent dea ~opulationa qui ont 110ir.s d'un •~Ilion ~'habirants. 

15. IR.a economies desdits pa;s sont esaentielleaent agricoles; il s'agit de la productiun 

du cafe, du sisal, de la viande, des peaux, du sucre et du bois; ces activites 0ccupent 

quelque 80% de la main-d'oeuvre. Certain& paye dependent de l'export&tion d'une culture 

commerciale pri~cipale tandia ~ue d'autres ont un choix ~lus var1e. 11 existe egaiement 

d' autrea qui, quoique easentiellement agricoJ.es, dependent dans une large mesure de l' ex

portation dea produits mineraux, co-..e le ~iamant, l'or et le cuivre, your les recettes 

en devisea. Halgre cette abondance de ressources agcicolea et indu3t~ielles, peu de progres 

oat ete acco11plia pour les traiter localement a l'echelle industrielle. Les ?ays dependent 

des aourcea exterieures pour obcenir la plupart des intrants te]s que biens d'equipement, 

produits intermidiaires, technologie, finance et servic~s. S::11Ume toute, la vulaerabilite 

econollique de la sous-regiun decoule non seule~nt de SP. dependance a !'exportation d'un 

nomhre liiaite de produita de base dont les prix sont fixes i l'etranger maic au~si de 

l'importation d'intranta industriels qui reviennent de plue en plus cher. 

Structure industrielle 

16. D'une maniere generale, la principale innovation dans l'industrialisatic~ ne s'est 

liaitee qu'i la production de biens de COnSOlllllllltion pour fai~e face i la demande satisfaite 

auparavant par le.s prod~ita impYrtes (importation de prcduits de subatitution), bien que 

~uelquea induatries destineea A l'exportation a!ent itd creees. Le secteur industriel reste 

toujoura peu developpe et fonde P.n 3rande pa.rtie !;ar l' agriculture. Bien qu' &yant ete 

coruaidere une fois co11111e princi.pal instrument de change;aent et d'independance economiques, 

ce aecteur n'a pas ete en ~..esure d'ivolue~ de fa~on ade~uate et reste de ce fait inchange 

dana aa atructure et d~.J.ne par la fabrication de bier.a de consoaaation simples. 

Eaaentiellement fon~ie aur de petites unites de pro~uction, destinees pour la plupart a 
l'importation avec dea liens peu diveloppes sur le plan local, la production industrielle 

a lte adaptee aux deaandea d'un aecteur dz la pnpul~tion urbaine relativement peu important 

elle n'a paa re~a•i i integre~ effectivement le secteur agricole et aucun lien reel n'a 

ite ltabli non plua avec lea autreG secteurs. En ~utre, lea petites unit~s de product!cn 

aont iaoliea et ellea ont trea peu d'influence sur le diveloppement, car elles n'ont pas de 

relation• avec loea autres gra•..i• aecte•.Jrs de l'econoaie. 

17. Etant donai que l' fr:Juat'l'.ie unufacturUre de la aoua-region eat itroitement liee a 
l'agricultur~ et l )'extraction ainiire qui dependent dea approvi•i~nnementa itrangers, 12 

faibla read ... nt dea aecteurs agricolea et lliniers et lea d1fficultia de la balance des 
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paiements qui se posent i la p!upart des pays de la sous-region contr1buent a ha1sser ia 

production industrielle. La croissance de l'industrie '118.nufacturiere de la sous-region a 

chute de 1,5% en 1981 par rapporc a 2,2% en 1980, tandis que le taux de croissance pour 

l'kfrique tout entiere est tombe de 4% en 1981 par rappo~t l 5,9% Ln 1~80. Outre le faible 

rendement agricole et l'ec~1~c du develoo~ement de$ ressources minieres, les autres contraintes 

exercees sur l'industrie de la sous-region sont les suivantes: 

a) Hanque d'apport crucial en mat!eres premieres pour les indu~tries 

n~tionaies qui operent au scin d'un marche l~cal restreint; 

b) Hanque de deviseE limitant l'a~ces aux intrants de l'etranger tels 

que pieces de rechange, matieres premieres, prrduits intermediaires, 

tec~nolo3ie, ~avoir-faire et s~rvices; 

c) Hanque de main-d:oeuvre ca~able d'exer.uter entierement des phases de 

projets, y compri~ la planificatiun, l'~xecution et le fonctionnement 

des p>:ojets, OU de negor.ier l 1 obtent1.on de te::nnoJ_ogies et de fonds; 

d) Hanque de ressources financ1eres locales et investissements etrangers 

limites i:ans !'industries; 

1;) Har1que d I infr<.;StrUCture J COmp!:iS 11 Cnergie; 

f) Difficulte d'appli~uer des mesures operati~nnelles pour appuyer la 

volont~ politique de mettre les ressources en comm~n et de creer des 

industries de base aux niveaux national ..?t so11a-regional. 

18. L'industrie manufacturiere de la sous-region ne represe~te qu'une infime partie de la 

production totale : la p&rt totale de la fabrication daqs le PIB d~ l& sous-region etait de 

10% environ en 1980, sans aucune tendance nette a l'augmentation. Toutefois, la repartition 

des industries a travers ls sous-region varie largement: 

Moins de 5% de PIB De 5 a 10% de PIB De 10 i 15% de PIH Plus de 15% de PIB 

Angola (2,6) Botswana (5 ,6) Buru11dJ (10,9; Malawi (15,2) 

I.esotho (4. 7) ColllOres (5,4) Kenya (13,3) Swaziland (24,3} 

Ouganda (4,2) Dj foouti (8 ,8) Madagascar (10,1) Zambie (l~.8) 

Zaire (2,5) Mozambique (8 ,8) Rwanda (l:!,7) Zimbabwe (26,5) 

Republique Unie 
de Tanzanie (9 ,0) 

St:ychel!.es (6 ,6) 

Soma lie (8,8) 

19. La part d'industries legeres dans la producti.on manufacturiere var.:.e entre 56% au 

Zimbabwe et 100% au Swaziland, tsndis que la part d'industries a base d'agric~lture et 

d'industries destinees aux produits de consommation varie selon le niveau d 1 indurtrialisati~n. 

Dans le cas d1J Zimbabwe, par exemple, le haut niveau d'industrialisation esL dQ au rtlle 

predominant joue par les industries Chimiques, p~trolieres et metalluTgiques qui rPpresentdient 

les 40% environ dt: la production manufacturiire brute en 19"70-1979. 
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20. La dependance presque inevitable vis-i-vis des intrants exterievrs communs aux pays, 

au stage initial de leur industrialisation entratne de graves consequences pour les pays de 

la sous-region. En Tanzanie, par exemple, l'incapacite i creer des recettes d'exportation 

supplementaires po••r pouvoir payer des intrants industriels, est l'une des principales 

raisons de la sous-utilisation des capacites industrielles existantes et des baisses de 

prod•1ction. Un tel phenomene a ete prouve par la baisse sensible dans l'industrie 

manufacturiere dudit pays, en termes de valeur ajoutee, une chute de 28,2% en 1980-1981 et 

16,3% en 1979-1980. 

21. Les exportations des produits manufactures en provenance de la ~ous-region, i 

l'exception des produits petroliers, sont tres limitees et destinees es~~r.tiellement aux 

marches traditionnels en dehors de l'Afrique ou ils affrontent une concurreu~e feroce avec 

les exportations d'Asie et d'.Amerique latine. Recemaent, certains pays de la so•1s-region 

ont mis l'accent sur !'exportation des produits manufactures i l'instar de l'lle Maurice 

avec sa zone de trattement de~ produits destines i !'exportation. Toutefois, de serieuses 

difficultes ont surgi i la suite des barrieres douanieres erigees par les pays industrialises 

contre les importations de produits manufactures des pays en developpement. 

Industrialisation, strategies et politiques dans la sous-region 

22. Au fil des annees, l~s politiques d'industrialisation dans la sous-region se limitaient 

i la promotion, i !'importation des produits de substitution et i la fabrication de biens de 

consommation legers pour lesquels des matieres premieres devaier.t etre souvent importees. 

La creation de ces industries n'a pas reussi i soutenir le developpement du secteur agricole, 

pas plus qu'il n'a cree de liens efficaces entre les differents secteurs de l'economie. Elle 

a conduit plut6t i une economie nationale plus fragile et fortement sujette aux fluctuations 

des prix des matieres premieres et/ou des produits finis etrangers. 

23. Ces politiques n'ont contribue qu'a prolonger la dependance de la sous-region vis-a-vis 

des sources exterieures, tandis que la creation des industries de !'importation des produits 

de substitution a forte intensite de capital (avec un ccut unitaire eleve d'investissement et 

sans aucune relation avec les facteurs de production de la sous-region) a desequilibre les 

structures des prix. Dans bien des cas. les cofits de production locaux sont plus eleves en 

termes de devises que le cout d'importation deB produits finis. En outr~. la situ~tion 

economique de la sous-region s'est deterioree a la suite de la fuite des capitaux de la 

sous-region vers les pays developpes pour importer en retour des produits et la technologie, 

le rapatriement des dividendes et les frais de consultation. 

Cooperation industriell~ au niveau sous-regional 

24. La situation economique actuelle requiert une transformation fondamentale des stru~tures 

et le rejet de l'approche traditionnel de la planification adoptee dans le passe. qui etait 

domine par les strategies de I' importation des produits de substitution. La cooperation 

industrielle au niveau sous-regional permettrait de vaincre ces contraintes economiques 

~xercees sur !'industrialisation qui proviennent des marches et des ressources financieres 
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limites et du ~ait que des pays donnes ne peuv~nt pas disposer d~ iuub lco iilUjcuo ·--"---1 ..... LC:'"-ll&&V.LV 

giques et de la main-d'oeuvre necessaire pour creer certaines industries. Compte tenu du 

fait que la plupart d~s pays de la sous-regior. ne disposent ni de tous les interants en 

matiece Premiere necessaires i la creation de certaines industries, ni des aarches pour 

absorber la ~roduction escomptee, la cooferation industrielle permettra a ces pays d'exporter 

leurs ressourc~~ en vue d'en tir~r le maximum de profit possible. 

25. De ~me. la cooperation industrielle assurera egalement aux producteurs en matieres 

premieres de la sous-region un acces protege au marche sous-regional plus grand, pour 

permettre ainsi l'utilisation optimale des ressources agricoles, ninieres, naturelles et 

autres, ainsi que des capacites industrielles en place dans les pays pris individuellement, 

conduira egalement a !'integration economique sous-regionale et a l'execution d'une mesure 

croissante du developpement autosuffisant et de l'auto-entreten~~. point clef du programme 

de la decennie. 

26. Les mesures i prendre par chaque pays, depuis !'identification de projets mcteurs au 

niveau national et sous-regional, jusqu'i l'evaluation detaillee des besoins en matiere de 

finance, sont definies en detail dans le progrllllllle de la decennie.~/ 

Arrangements institutionnels dana la sous-region 

2i. Parmis les mecanismes de cooperation industrielle multilaterale et bilaterale de la 

sous-region, les deux organes de cooperation economique multilaterale, sont la Conference de 

coo1·dination du developpement de l'Afrique australe (SADCC) Pt la Zone d'Echange preferentiel 

pour les Etats de l' Afrique australe et dti l' est (ZEP). 

5/ Conference de coordination du developpement de l'Afrique australe-

28. Creee en juillet 1981 avec des objectifs principaux d~ reduire la dependance vis-i-vis 

de l'Afrique du ~ud et d'accelerer le developpement economique, la SADCC a etabli une unite 

de coordination industrielle pour accelerer le processus de cooperation induatrielle et 

!'integration au sein des Etata membrea de la SADCC. Dans un plan reaional de cooperation 

industrielle finalise au cours d' une reunion du so•Js-comite de l' industrie de la SADCC, tenue 

i Dar es Salaam en septembre 1981, le theme principal a porte sur la necessite pour lee 

industries en developpement de satiaf aire lee besoins fondamentaux de la population dana lee 

domaines de l'alimentation, de l'habillement, du logement, de la aante, de l'appr~visionnement 

en eau et electricite, des transports et de l'iducation, tandis que le diveloppement des 

industries de base telles que lea engrais, lee produits pharmaceutiques, les insecticides, 

le fer et l'acier, lea biens d'equipement et le& industries micaniques en font egalement 

partie. Baaes aur lee prioritea identifieea, 55 projetR ont ete definis pour ftre mis en 

oeuvre et 33 projets ont ete selectionnes pour Atre etudies ulterieurement. 

~I ~·· chapitre 111, pages 165-190 

11 Lea Etats membres aont: l'Angola, le Botswana, ie Leaotho, le Malawi, le Mozambique, 
le Swaziland, la Tanzanie, la Zambie, la z .. bie et le Zimbabwe. 
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La Zone d'echanges preferentiels pour lea Etats d'Afrique australe et de l'est ~/ 

29. Criee en 1982 commie etape premiere de la creation d'un marche coamun et eventuellemient 

d'une co1m11Unaute economique, la ZEP a pour objectif de promouvoir la cooperation et le 

developpement dans tous lea domaines d'activites ecooomiquea. Quant a l'induatrie, le traite 

prevoit la promotion de l'autosuffiaance collective, du developpement industriel complemen

taire, de !'expansion du co...erce des produita industriels et la fourniture des moyens de 

formation connexea. Dans une annexe au traite, des doaaines de priorite pour la cooperation 

industrielle soot identifies, la creation d'entreprisea induatrielles multinationales, 

preconiaee et les llicanismes pour la proim>tion du developpement induatriel decrits. L'atten

tion est egelement attiree aur la neceasite de la formation de la main-d'oeuvre industrielle, 

la gestion et lea services de consultation et la necessite d'adopter une methode coD1aune pour 

la recherche et le developpement industriel et l'echange d'informations dans le domaine de 

l'induatr:te. 

30. La creation de la SADCC et la signature du Traite de la ZEP, dont les objectifs 

a'inscrivent entierement dans le c~dre de ceux du Plan d'action et de l'Acte final de Lagcs 

ne se t1aduisent pas unique~ent par l'engagement politique qu'ont pris tous les Etats membres, 

mais ont egalement jete lee bases du developpement integre de la sous-region. 

III. SOUS-SECTEURS INDUSTRIELS ET DOMAINES STRATEGIQUES 

PRINCIPAUX DANS LA SOUS-REGION 

Industries motrices 

31. La notion d'une industrie motrice est fondamentale pour le progra'llllle ~e la Decennie. 

Elle est utilisee pour decrire lea industries qui contribuent aussi bien a la realisation 

de l'autosuffisance ~ans lea secteJrs prioritaires et la s&tisfaction des besoina fonda

mentaux qu'i la creation d'une base industrielle autosuffisante et auto-entretenue. 

32. Une distinction est faite entre lea industries a base de ressources locales et les 

industriea ~caniques. Les premieres sont definies co11me etant celles utilisant les ressources 

locales disponibles qui constituent un noyau qui fournit lea fac~eura de ba&e a l'industrie 

et aux autres secteurs prioritaires et/ou qui produit lea denrees et services pour faire 

face aux besoins fondamentaux. Les dernieres sont definiea co11111e etant !'ensemble minimum 

d'industries mEcaniques qui permettent i un pays ou groupea de pays de subvenir 4 leurs plus 

grands besoina fondamentaux en matiere d'industries mecaniques, et d'utiliser au maximum les 

ressources disponibles pour l'entretien aussi bien du secteur industriel que d'autreo 

sacteura prioritaires hgriculture, transport et commuf'lications et energie), en termes 

d'equipements, de pi~ces de rechangP.. 

~I Outre les neuf Etats membres de la SADCC, lea pays suivants sont parties contractantes: 
Burundi, Comorea, Djibouti, Ethiopie, Kenya, Madagaacar, Maurice, Rwanda, Somalie et 
0\.:ganda. 
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JJ. Les industries a base de ressources locales dependent essentielle~ent de l'exploitatjon 

et de l'integrat!on verticale ~omplete des ressources ~aturelles de la sous-regioP, y compris 

lea ressources euergetiques. Une fois creees, elles or.t des effets d'entralnement en amont 

et en aval iupvrtants non ps~ seul~ment en ce qui ~oncerne d'autres i~dustries, mais egale

ment d'autrea secte~ra de l'econnmie. Les indu~tries mecaniques wotrices fournisseat des 

~acteurs de production au¥ industries i base de ressour~es locales et a toutes lea act1vites 

de l'~conoade. Alors que leur developpement depend es3entieilement de leur propre capacite 

de reproduc~ion, il depend egaleaent, en defini!.ive, des produits des industries metallurgiques 

et chiaiqu~s (i base ue ressources locales) pour la produ~tir,n d'outila et de biens d'equipe

ment. Certaines industri~s mecaniques matrices nec~ssitenc u~e production de masse de pieces 

de techange. Cece exc.ede habituellement le cadre dee possibilites et des 111.:1rchea d 'un seul 

pays, et lea industries de ce genre sont bien indiquees pour des arrange1aents de sous

trait'lnce et parte11t pot.r la cooperation DJltinationale. 

I~entif ication de &C'Us-aecteurs industriels atrategiques 

et des domaines de projets 

34. Une economie saine et equilibree qui satisfaaae les beaoins nationaux en diheloppement, 

dans le con:exte de l'autosuffisance et de l'autonomie dans la sous-region, necessite ut1e 

structure industrielle garantissant (i) l'exploitatior., l~ transformation, l'utilisation et, 

d'une maniere generale, la valorisatio des ressourcea naturelles; (ii) l'etablissement de 

liens entre lea different& soua-secteurs induatriels, surtout ceux qui produisent des biens 

d'equipement, des biens intermediaires et des biens de consommation; et (iil) u~ li~n en~re 

l& capacite de production industrielle nationale et l<.?s autres aecteurs prioritaires. Une 

structure industrielle de ce gen~e i l'echelon sous-region.al implique la creatio~ d'indus~ries 

motrices, dont le coOt et la capacite de production pourraient depasser les capac1t~s 

financieres et d'absorption de la sous-region. Dans la sous-region de l'Afrique australe et 

de l'est, les domair.es d'industriee metallutgique, ~ecaniquc, chimique, d'agro-industrie P.t 

de materJaux de construction ont ete identifies comme etant de.s sous-secteurs strategiques, 

par le Conaeil des Ministres de la Zone d'Echange preferentiel, i leu~ deuxieme reunion i 

Lusi.ka, en :i(cembr~ 1982, dans le programme industriel de la SADCC (Conference de Coordination 

du Devcloppement de l'Afrique australe) et aux reunion successive& du Ccnseil des Hinistrea 

du HULPOC (Centres multinationaux de Progra111118t1on et d'Execution dee Projete) base a Lusaka. 

Cea eous-aecte~rR etrategiques ont ete eelectionnee en tenant compte de leur contribution 

potentielle 1 l'accroisse111ent de la productivite dane lea domainee auxquels la priorite a 

ete a.ccc.rdee dens le Plan d'action de Lagos. ! . ../ 

Ag_ro-·induatri.ee e'- indv.atriee connexee 

35. l.e developpement dee agro-industries et industries connexes eRt crucial pour la 

realisation de l'autoeuffisance dans le domaine de la ~roduction alimentaire, une priorite 

parmi lea priorites dans le Plan d'action de Lagos. Leur d~veloppement aiderait beaucoup 

l reduire les pertes apres rei:ol:es, i accrolt.re la dhpon1bilite en denrees alimentaires 

et i contribuer l la secu~ite alimentaire dans la sous-region. Le develop~~ment de ce sous-

II P~ur dee detail• sup~le'IM!ntaires sur lea sous-eecteurs et domaines importants, voir 
CF.A/OUA/ONUDI, iJn Prograane pour la Decennie,~u Oiveloppemenr induatriel de 11 Afrique 
ID/287 (Nations Unies, 1982), chapitre II, pages 11-164. 



- 11 -

secteur aiderait egalement i reduire les importations, a accrottre la "valeur ajoutee" des 

et a ameliorer les reve~us. 11 permettrait egalement d'accrottre les possibilites 

d'investissement dans !'agriculture (exploitation agricole et elevage) et les industries de 

transformation connexes, de m@me qu'i stimuler le developpement des sous-secteurs apparentes 

tels que l'industrie mecanique et l'energie. 

lndustrie metallurgique 

36. L'industrie metallurgique produit un effet d'entratnement en amont sur l~s industries 

de transformation des matieres premieres (extraction, energie, eau) et en aval sur les 

SOUS-Secteurs du travail des metaux et d'industries mecaniques, et £St fondamental pour le 

processus d'industrialisation. La fabrication des biens de conso111111&rton et d'equipement 

metallique dans la sous-region necessite la croissance acceleree d'industries intermediaires 

qui fournissent de tels facteurs co11111e le fer et l'acier, l'alumini~m et autres produits 

metallurgiques qui, i leur tour, dependent ~e l'exploitation des vastes ressources minerales 

de la sous-region, en particulier le mineral de fer, le charbon et le cu!vre. A l'heure 

actuelle, le plupart de ces mineraux sont exportes vers les µays industrialises comme 

matieres premieres OU produits semi-finis. Le developpement des industries metallurgiques 

dans la sous-region permettrait la creation d'industries verticalement integrees, de 

l'industrie d'extraction a l'industrie de fabrication, en passant par l'industrie de 

raffinage. 

Industries mec~n!qu~s 

37. Le developpement inte~re des industries mecaniques dans la sous-region, telles que la 

ferronerie, lea branches mecani~ues, electriques et electroniques, assurera la fabrication 

d'equipements de base et des machines-outils, de m@me que les biens intermediaires et biens 

d'equipement devant @tre utilises dans la production alimentaire et dans de~ sous-secteurs 

prioritaires tels que l'agro-industrie, lea industrles de materiaux de consttJction et lea 

industries metallurgiques. Les industries mecaniques, "par l'intermediaires d'installationd 

telles que les fonderies, les forges et les ateliers de traitement thermique, les ateliers 

d 1 outillage, les ateliers de transformation des metaux, les ateliers de construction de 

machines et ~es at~liers de metallisation", assurent la fourniture des pieces de rechange 

et accessoires i tous les secteurs de l'economie et fournissent les services de reparation 

et d'entretien aux autres secteurs de l'economie. La creation d'industries mecaniques dans 

la sous-region pcrmettrait !'utilisation accrue des ressources naturelles (metaux de base 

provenant des minerals), l'acceleration de la formation de capital, et la production des 

pieces de rechange, de machines et d 1 equipements indispensables qui sont actuellement 

importes. A travers cette forme de substitution efficace de !'importation, on pourrait 

epargner lea devises qui seront consacrees 1 d'autres activites economiques, en m@me temps 

que le developpement du sous-secteur renforcerait egalement la scien-e et la technique, 

y compris lea activites de recherche et de developpement. 
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Induatrie chiaique 

38. Lea induatrie• chiaique• fourniaaent lea produit• directement lii• 1 la satisfaction 

des besoina fondamentaux qui soot essentiellement la nourriture et la &ante. Cosme indique 

plus haut, la chute de la production agric~le et l'accrbiasement de la population dans la 

sous-region a provoqui l'augaentation de la part des ressources qui doivent ~tre consacreea 

aux iaportations alimentaires (en particulier les cereales). reduisant ainsi la part des 

devises disponsibles pour l'iaportation des facteurs industriels necessaires pour ass~rer 

la plein~ utilisation des capacites des installations industrielles en place. La pro~uction 

dana la sous-region de produits chiaiques indispensables, tels que lea engrais, lea insecti

cides, le& produita phar.aceutiques et petrocbimiques i base de ressourcea locales (gaz 

oaturel, charbon, phosphate, potaase, inergie electrique, etc.) stiaJlerait le deve:oppe~nt 

de l'agriculture, de l'industrie et d'autree secteurs dont la viabilite ne pourrait ftre 

garantie en utilisant lea facteurs chiaiques iaportes. A cet effet, on doit noter que plus 

le stade de developpement iconollique est avance, plus crucial est le role des industries 

chiaiquea et plus ilevi eat le niveau des liens avec d'autres sous-secteurs et secteurs clefs. 

lndustrie de aateriaux de construction 

39. La promotion de l'industrie des aateriaux de construction dans la sous-region contri

buerait i !a satisfaction de l'un des besoins fondamentaux de la population, a savoir le 

logement. 11 contribuerait egalement i l'exploitation des ressources naturelles locales et 

itablirait une base solide pour une industrialisation autosoutenue dans la sous-region. 

Outre le fait de satisfaire les besoins des autres secteurs et sous-secteurs, l'industrie 

des materiaux de construction fournit egalement les intrants i l'industrie du bltiment qui, 

pour sa part, ne se limite pas i la construction de maisons, mais contrib~e a la creation 

des principaux travaux d'infrastructure, tels que les barrages, les pcojets d'irrigation, 

lea airoports et lea ports. L'induatrie du bltiment ouvre litteralement la voie i la 

criatton de conditions propices au developpement economique. Elle realise ce developpement 

socio-economique non seulement en fournissant des moyens materiela, mais egalerrient en 

creant de plus grandes facilites, entratnant ainsi un pouvoir d'achat supplimentsire et 

elargissant le marchi sous-regional pour lea produits et services d'autrea sous-secteura 

et secteurs de l'econollie. 

Domaines et services pour appuyer le diveloppement industriel 

Agriculture 

40. Bien que l'agriculture demeure toujours la source principale d'emploi, d'a1imentation, 

de matieres premieres industrielles et de devises rour la majorite des pays de la sous-region, 

sa baisse recente a dO ftre compensie par d'importantes importations de denrees alimentairP.s 

qui ont contribui i accroltre la sortie des rEserves en d2visea dejl limitees. Le rer.dement 

fluctuant dans le secteur agri~ole eat dG aux aleas du climat, en particulier la sEcherease, 

lee invasions de criquets, lea methodes culturales rudi111entairea et lee problemes lies 1 

l'acces et la distribution des intrants agricoles. D'autrea difficultls dans la sous-region 

sont la perte de betail et la dEsertification qui gagne du terrain, aboutiaaant au fait 

alarmant, 1 savoir que la sous-region eat incapable de ae nourrir. Lea importations totales 
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de cerealea en 1980 avoiainent les 3,4 millions de tonnes, coutanc a.JU 111.iiions de doiiars, 

dont 15% i la Zambie, suivie de l'Ethiopie, du ~enya, du Hozaabique et de la Tanzanie, Cette 

croiasance alan1ante de l'iaportation des cireales vers la sous-region est contraire i la 

notion d'autosuffiaance contenue dans le Plan d'action de Lagos. 

41. En outre, le fait de negliger !'agriculture a conduit i la penurie des devises et i la 

reduction d'un surplus d'inveatissement, si bien que beaucoup d'induatriea connaiasent 

prisentement des difficultis pour obtenir les pieces ditachees iaporties, ou pour trouver 

lea aourcea de financementa suffisanta pour leurs inveatisseaents. On doit reaidier i cette 

situation afin de changer lea rapports negatifa actuels entre l'industrie et !'agriculture, 

en rapports positifs, pour que l'industrie et !'agriculture croissent en haTI110nie. 

Ener1ie 

42. La plupart ~ea pays de la sous-region dependent du petrole pour subvenir i leurs besoins 

energitiquea en particulier dana lea secteurs des transports et de l'industrie. Certain&, en 

particulier ceux qui font partie de la SADCC, dispoaent d'autres importances sources d'energie, 

en particulier l'inergie hydro-electrique (bien que celle-ci soit toujours sousexploitee), de 

mEme que de sources d'energie reno~velable, dont !'exploitation niceaaite d'importants 

inveatisaeaents qui depasaent lea disponibilites des pays pris individuellement. Etant donne 

cette situation, on prevoit que la sous-region continuera de dependre du petrole en tant que 

source principale d'energie et ceci necesaite d'intenaification de la cooperation dans le 

developpeaent et dana l'utili8ation des ressources energetiquea de la sous-re&ion. 

Reasources en eau 

43. Cert£ina pays de la sous-region connaissent de grandes piriodes de secheresse qui 

n'itaient proprea qu'i la zone aahilienne, et dont lea etfets sont resaentis non seulement 

en Ethiopie et en Soaalie, aaia ausai au Botswana, au Lesotho, au Malawi, au Mozaabique, en 

Zaabie et au Ziababwe. Le riaultat economique et social eat disastreux, y compris une baiase 

de la production agricole, un exode aasaif des populations rurales vera lea zones urbaines 

dijl aurpeupleea, aalari l'abondance d'eau que l'on retrouve sous diffirentea formea comme 

le lac Victoria, le lac Nyaaaa, le lac Tana, le lac Tanzanyika, lea nombreux fleuves et deux 

ociana. Si ellea etaient bien exploiteea, cea reasourcea en eau pourraient fournir des zones 

appropriiea au diveloppeaent de complexea induatriela de al8e qu'l des syatemea d'irrigations. 

Commerce 

44. Les ichanaea entre lea pays de la soua-rigion ne repriaentent que 7% de tout le coamierce 

de cette aoua-r~1ion. Les cauaea de ce faible volume dee ichanges sont nota11111ent lea suivanrea: 

i) Pinurie de deviaea convertibles; 

ii) lrusuf fiaance dea moyena de co .. unication; 

iii) Rareti et/ou inauf fiaance dana la aoua-riaion des informations diaponibles sur lea 

.. rchia et lea produit• .. nufacturiera; 

iv) Existence d'obataclea tarifairea et non tarifairea pour protiger lea marches locaux; et 

v) Absence d'inatitutiona tellea que chambres de co...erce et foires internation£les 

pour encourager lea ichangea. 
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Toutefoia, cea obstacles ne sont pas inaur.ontables et les groupements econoaiques tels qu• 

la SADCC et la ZEP peuvent renforcEr l'i&terdipendance econoaique des pays de la sous-region. 

Transpcrts et communications 

45. Les transport• et lea communications devront ltre sensiblement ameliorea pour appuyer 

co- il convie.it le progr...e de pro110tiun industrielle de la sous-region. Le reseau 

ferroviaire est le 11e>yen le plus efficace et le moina couteux d'assurer les transports dans 

la sous-region car il est relativement hie~ ~~~eloppe (surtout dans la partie !airidionale de 

la sous-region), aais il souleve des difficultes liees i son exploitation et l ;on etendue. 

Ces difficultes soot dues i la degradation des voles, i la penurie de personnel, au aanque 

de locomotives et de aateriel roulant, i !'absence de raccordements entre lignes principales, 

a l'inefficacite et au sabotage. Le reseau routier est peu etendu et generale11ent en aauvais 

etat. Les transports aeriens, bien qu'ils aient ete largement aaeliores, sont encore 

insuffisanta. En ce qui concerne les telec~..aunicatiuns, la aajorite des pays de la sous

region ne sont pas interconnectes et la 11.1jeure partie du traf1c en provenance ou i 

destination de la sous-region doit ftre achellllinee en pausant par !'Europe et quelques pays 

etrangers a ls sous-region. 

46. Le& transports et COllml.lnications doivent eetre alliliores tout en reduisant leu~ 

dependance a l'egard des pays situes hors de la sous-region. Le coGt eleve des installations 

portuaires rend indispensables la construction et !'utilisation en coa11un des ports maritime& 

les mieux places, et des initiatives sous-regionales comparables sont necessaires pour 

ameliorer le reseau routier et lea transports aeriens, ainsi que le reseau ferroviaire et son 

icateriel roulant. La creation d'un systeme de colllllunication par micro-ondes s'impose 

egalement dans la sous-region. Toutes ces ameliorations font partie des actions prioritaires 

qui figurent dans le programme de la Decennie des transports et des coaaunications en Airique. 

Ressources huinaines 

47. L'execution du prograimae intepre de promotion industrielle i l'inst~r de celle du 

progra1m1e de la Decennie, depend du developpement des ressources hu .. ines aux different. 

ni~eaux du processus d'industrialiaaticn, allant des organes de decision et des entre

preneurs industriels, a la main-d'oeuvre specialisee, en pa•sant par lea technologuea et 

lea techniciens. La sous-region dispose de res•ources humainea suffiaantes, cependant il 

manque leur foraation et leur specialisation. Les progra1111ea universitairea ne correspondent 

pas aux beaoins industriels, cOllllle il en est de mime des poosibilitfa de for.ation pro

fessionnelle , ce qui fait qu'il n'existe qu'un nombre infinitesi .. l de progra~a qui 

correspondent aux beaoins des secteurs prioritairea, des domainea d'appui et des services. 

Cect ne fait si11pleaent que perpetuer la dfpendance via-1-vis des techniciena expatries. 
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48. Bien que lea infrastructures pour !'Education necessitent une extension, des a~liorations 

plus i!lllEdiates peuvent ft.re obtenues en rationalisant les progra11111es actuels et en renfor

~ant leurs liens avec l'industrie. De nouvelles formes d'Education intEressant la population 

rurale et lea fea<Aes, de nouveaux pro~edes d'enseignement/apprentissage, et surtout la 

reconnaissance de la $Cience et de la technique co....e les composants fonda11entaux dans 

l'industrialisation autosuffisante et suto-entretenue, tout cela est indispensable pour le 

dEveloppaent effec~if des ressources humaines. 

49. Un probleae qui affecte gravement lea pays de la partie australe de la sous-region est la 

aigration de la .. in-d'oeuv~e vers l'Afrique du Sud. D'innombrables ouvriers specialises et 

non seecialises constituent ainsi une perte pour la sous-region et lea ef fets i long terme de 

cet exode sur lea econoaies de ces pays sont graves. La main-d'oeuvre, l'intelligence et la 

creativite humaine constituent lea principales forces de production dans toute economie. 

Mobilisation des ressources finar.cieres 

50. L'execution des projets retenus pour le programne sous-regional exigera de gros 

investissements - facteur determinant de la totalite du processus de production, du transfert 

et du choix des techniques, de la selection des produits, de la nature des societes et, 

surtout, des p~ssibilites de negocier avec le monde exterieur. Dans la plupart des pays de 

la sous-region, ce probleme est aggrave par l'etat souvent precaire de la balance des 

paiements, des finances, publiques et des budgets, ainsi que par la faiblesse des transactions, 

particulierement dans le secteur agricole. Il serait done opportun que les gouvernements et 

les institutions financieres de la sous-region mobilisent leurs ressources f inancieres tout 

i l'interieur qu'a l'exterieur, et ameliorent leur utilisation en adoptant diverses mesures 

portant notamaent sur la politique fiscale et divers autres moyens pour stimuler l'epargne 

et les investissementa. Cea meaures devraient etre completees a !'echelon national ou 

aous-rP.gional par des arrangements institutionnels permettant de creer ou de renforcer des 

banquea de developpemer.t induatriel. 

Technologie 

51. La creation des industries matrices figurant dans le programme exiiera un apport 

important de techniques. En consequence, trois grandes questions devront etre prises en 

consideration. Premierement, subordonner le developpement industriel de la sous-region 

i l'apport des techniques ne peut reussir que si lea gouvernements adoptent des mesures 

approprieea : dana ces conditions, la politique et la plannification en matiere de techniques 

deviennent des elements important&. Deuxiemement, chaque pays doit developper ces capacites 

d'aaaimilation avant de aelectionner, d'acqueerir, d'adapter, d'abaorber ou de mettre au 

point de nouvelle& techniques industrielles. Cette adaptation supp~ae, entre autres choses, 

la creation d'inatitutiona techniques et la formation technique et induatrielle de la main

d'oeuvre. Troiaiemement, le choix des techniques appropriees a une importance capitale 

parce que toute erreur entratnerait aana necessite de grosses depenses et donnerait un tout 

autre caractere au developpement. 
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52. 11 convient de noter que la plupart des fays de la sous-region n'ont pas le personnel 

voulu, tant en quantite qu'en qualite, pour evaluer, acquerir, adapter, diffuser et absorber 

des techniques etrangeres, entreprise extremement complexe et delicate. Seuls quelques 

rares pays ont pris des mesures pour mettre en place les mecanismes institutionnels 

necessaires a la promotion du developpement et a l'aaelioration de techniques locales, ou 

a l'acquisition et aux regles applicablcs aux techniques et~angeres. Dans beaucoup de pays, 

les organismes officiels et les entreprises privees ont ete mal conseilles ou livres a eux

memes quand il a fallu decider s'il etait OU non necessaire d'investir dans les techniques. 

C'est pourquoi ils ont acquis des installations ou des produits defectueux qui avaient ete 

remis a neuf OU Vendus a un priX excessif, des techniques inadaptees a leur& possibilites 

en main-d'oeuvre, en capital ou en ressources, ou des procedes inadaptes aux matieres 

premieres OU a l'environnement locales. Des mesu~es devraient etre prises pour remedier a 
ces imperfections, et notamment les suivantes : i) politiques inadequates en matiere d'achats 

et de marches; ii) manque d'information sur les sources et les prix des grands facteurs de 

production et des techniques; et iii) methodes incoherantes pour la negociation et la 

conclusion des marches. En consequence, il convient d'insister particulierement sur la 

maitrise de l'evaluation, de la selection et du transfert des techniques, ainsi que sur 

leur acquisition en suivant des politiques et de methodes appropriees. 

Infrastructure institutionnelle dans l'industrie 

53. I.a bonne execution du pronralllDe sous-regional exigera dans l'industrie la mise en place 

d'une infrastructure institutionnelle efficace qui, pour le moment, fait defaut dans la 

plupart des pays. Certaines institutions existent a l'echelon national, mais elles suffisent 

rarement a s'acquitter de toutes les fonctions qu'exige un grand progres. Ces fonctions sont 

decrites dans la section du programme consacre aux projets multinationaux de soutien (voir 

paragraphe 85), et une distrinction peut etre faite entre: i) lea institutions chargees plus 

particulierement de !'organisation des approviaionnements en matieres premieres, y compris 

l'energie, de la fourniture des facteurs de production et de la commercialisation; et ii) les 

institutions fournissant des services d'appoint, tels que !'information, la banque et 

!'assurance, l'essai des matieres et de des produits, ainsi que !'elaboration de projets. 

IV. PROGRAMME INITIAL INTEGRE DE PRC»iOTION INDUSTRlELLE 

54. Le programme initial integre de la promotion industrielle presente dana ce chapitre 

provient de deux sources : les projets nationaux demandant une cooperation multinationale 

aoumis par lea pays de la sous-region i 1 10NUDI et i la CEA et les programmes industriels 

elaborea dans le cadre de la ZEP, de la Conference de Coordination du developpement de 

l'Afrique australe (SADCC), du MULPOC base a Lusaka ou des services de promotion des 

i.nvestissements de l 'ONUDI. ~.pres un examen minutieux et detaille de ces projeta i la 

reunion sous-regionale tenue en novembre 1983 i Addis Abeba, lea propositions de projets 

et les idees de projP.ts, 18 projets strategir,ues moteura et neuf projets d'appui ont ete 

selectionnea pour constituer le programme initial. Les projeta ont ete selectionnes sur 

la base de criteres contenus dans l'Annexe 1 : tous sont totalement conformes aux priorites 

de la sous-region, du Plan d'action de Lagos et du programme de la Decennie. 
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55. 11 conviendrait de souligner a ce stade que le_ but du programme n'est pas de presenter 

des projets moteurs pour chaque pays dans la sous-region mais de presenter un programme 

integre qui contribue a promouvoir le Jeveloppement collectif, autosuffisant et auto

entretenu, grice i des efforts conjoints. 11 est prevu que chaque pays tirera profit des 

projets moteurs dont !'impact variera en fonction de la participation du pays. Etant eonne 

que !'identification de ses projets moteurs est un processus continu et permanent, le 

program11e sera revise a intervalles reguliers et des ajustements adaptes aux besoins actuels 

de la sous-region et i son niveau de developpement seront effectues. 

56. Les projets sont groupes dans des chapitres sous-sectoriels et les sous-prog~ammes, 

comprenant des projets similaires avec des besoins comparables sont presentes pour des 

branches specifiques telles que la sieerurgie, les machines agricoles et la transformation 

des denreea alimentaires. La plupart des projets sont encore au stade initial de la 

preparation et demandent une elaboration supplementaire. Le plan d'execution (voir chapitre 

V) tient compte de ce travail plus detaille et de la definition des dif ferentes taches 

impliqucea. Par ailleurs, il n'existe pas de projets pour tous les sous-secteurs prioritaires. 

Ces lacunes pourront etre comblees plus tard, une fois que des projets appropries seront 

identifies et elabores. 

lndustrie metallurgique 

Sous-programne du fer et de l'acier 

57. L'ele~nt i court terme r'une strategie de developpement sous-regional pour cette 

industrie comprend !'amelioration et la diversification des produits d'un~ meme importance 

dans un pays. Cette premiere demande permettrait aux autres pays de la sous-region de se 

procurer des facteurs de production pour leurs usines de laminage a iong terme. Une 

integration en amont des usines metallurgiques et des acieries avec les usines de laminage 

existantes est prevue pour produire quelque deux millions de tonnes d'acier brut en 1990 et 

4,5 millions a l'an 2000. 

58. Des gisements de minerai de fer estimes a 8,400 millions de tonnes et contenant environ 

4.200 millions de tonnes de fer ont ete localises dans dix pays de la sous-region. Des 

gi•ements de Charbon estimes a environ 115 000 millions de tonnes dont 778 millions de tonnes 

sont de la qualite du coke. 11 est connu qu'il existe des fondants refractaires, des 

additifs et des matieres premieres utilises dans la production du fer et de l'acier en 

quantites suffisantes dans la sous-region. Par ailleurs, la sous-region possede suftisamment 

de combustible et de ressourcP~ hydroelectriques. 

59. L'industrie siderurgique de la sous-region dispose d'un marche garanti. Pour !'option 

a court terme, les pays ne pouvant pas produire actuellement de l'acier brut importeront des 

billettes du Zimbabwe pour alimenter leurs usines de laminage. Pour l'option a long terme, 

lea debouches des marches tomberont dans les categories suiva.1tes: 

1) Les pays dotes de fours electriques a arcs qui voudraient importer du fer 

apongieu~ pour completer la ferraille disponible au niveau local; 
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11) Les pays dotes d'usines de laainage voudraient importer des billettes 

en vue d'atteindre une production maxillUla de leurs usines de laainaae nationales; 

iii) Les pa~s ~ui ont une conaommati~n suf f is...ent elevee de produits sidirurgiques 

pour justifier la creation de complexes siderurgiques integris. 

60. Le sous-programme du fer et de l'acier exiaera un certain aOllbre de projets d'appui 

tel3 que la formation de la main-d'oeuvre, la recherche et le developpement, les cspacitis 

de conception et d'execution des projets, de .a.e que celles de reparation et d'entret1en. 

61. Troia projets ont ite presentea pour examen 

a) .Amelioration et diversification des produits de ZISt;O-STEEL, Zimbabwe 

(Profil de projet no. 1); 

b) Expansion de l'aciirie r.t de l'industrie sidirurgique, Ouganda 

(Profil de projet no. 2); 

c) Usine siderurgique integree, Kenya (Profile de projet no. 3). 



PROFIL DE PROJET NO. 1 

SOUS-SECTEUI: lnduatrie aetallurgiquc (fer et acier) SOUS-REC IOU: Afrique de l 'Est et Afrique awitrale 

l. Titre du projet: Amilioration et diversification des produits de ZISCOSTEEL 

2. Objectif: 

). Proaoteur/ 
aarant 

4. Lie' 
d'exicutioo 
.tu projet 

3. Zimbabwe tel 
que reco..an-
de aux prem-
ilre et 
deuxii'me re-
unions du 
CO&ite du 
developpeiaent 
de l'acier de 
l 'Afrique 
auatrale et 
de l't:st (11 
novembre 1982 
24-28 octobre 
1983) 

4. Redcliff, 
Zimbabwe 

Amiliorer et diversifier lea produits de ZISCOSTEEL, d~ Zimbabwe pour satisfaire i la demande actuelle 
de la sous-region en m.ati~re de production de fer et d'acier. 

-----
5. Nature du 7. Matilres pr~lres 10. Demande privue 12. Capacid 14. Autrea reR8eisne11ent1 dont 

projet par projet par produit lea diapo•itiona de collAl-
8. Energie boration df.jl priaea et ty~e 

6. Activiti• 11. Harche 13. CoOt total de participation r~cb.erchi 
1-idiatea 9. lnfr .. tructurea du projet par lea Et.ata Meabrea• I 

de auivi physiques ~ 
\Q 

' 
5. Stade de 7. Hinerai de fer 10. (en mill1o~s de 12. (en millions 14. Ce projet a ete apprnuve 

conception (3 680 millions de tonnes) de tonnes 1 la sixieme reunion du 
tonnes a raison de 

1990 2000 d 'acier brit:' Conseil des ministres du 
6. Etude 50% Fe) HULPOC basEe i Luaake 

detail lie 
Desnande interieur An nee (reunion tenue d Mbabane, 

du marche 8. Charbon de coke --- Swaziland, du 14 au 16 
suivie des (480 millions de Lingo ts 1990 Uvrier 1983). 
etudes de tonnes); gas natur~ Barres 180 370 0,960 
realisation (60 milliards de m31 Profiles 

potentiel hydro- bandea 16 34 13. ~:illions de 
electrique (4 570 dollars 1981 
MW) Plaques 

R!u:llles 325 691 Annie 
9. Un bon reseau -- --

521 1 095 1990 
routier et de Total 

0,405 
chemins de fer 

Demande sous-regions ainsi que l'appro- e 

visionnement en 1990 2000 
electricite sont 1-m 4 520 
disponibles. 11. Pays de la sous-

region de l'Afrique 
et de l' Est (18 pays i u total) 



PROFIL DE PROJET No 2 

SOJS-SECTEUR Industrie metallur~ique SOUS-REGION : Afrique de l'Est etAfrique auEtrale 

1. ~itre au Projet Expansion de l'usine siderurgique, Ou~anda 

2. ObJectir Exploiter les gisements de fer connus pour alimenter l'acierie agrandie 

3. ?rol:'loteur/ j 5. Nature du 7. Matieres premieres 10. Dem11nde 12. Capacite par 14. Autres renseigr:e:nent11 do!lt 
garant I projet 

8 
En • prevue par produit les dispositions de- i:oUA.bc-

• ergie 4 i ft. ~ • 

4 
- · 6 A t · ··t.t. pro., et 13 Co"t t t 1 rat on deja. prises ut i:.ype: 

• .uieu 

1 

. c l '\ii es 9 Int t t • "" o a d . . i .t. 

d
' I t" . ~d· t • ras rue ures I 11 M ~~ d J t e participat on r~chcrchc execu ion :::.mmc ia es . • arc •• 11: u pro e . • 

d 4 
t d . physiques pa.r les Eta.ts f..embreR 

u pro.,e e ~1.11vi 

3. Ministere de 
l'industrie de 
l 'Ouganda 

!.. Ougand..i. 

5. Au stade de I conception 

1

6. Etude de faisa
bilite du projet, 
y compris une etude 
detaillee du marche 
et la demande 
future en termes de 
volume et gamme de 
production 

7. L'acierie exist~nte 
utilise les billettes 

10. Renseignement 
non disponible 

et lingots impor~es et 
la ferrailie locale a I 11. Marche local 
l'heure actuelle, ma.is (70 %), expor
l'usine agrandie utilil tation vers les 
sera le fer localement pays voisins 
extrait. ( 30 % ) 

8. L'energie requise 
est disponible 

9. a) L'acierie 
fonctionne ma.is neces
site une exransion 

b) Les infrastruc
tures primaires 
metallurgiques sont 
encore a developper 

c) Les infrastruc
tures de transport 
entre les gisements de 
fer et l'industrie 
siderurgique sont 
encore a developper. 

12. a) Actuelle a) Aucune disposition de collabo-
25 000 tonnes/an ration n'a ete prise jusqu'a 

des produits inte -present. Le gouvernement est 
mediaires de pret a accueillir toute cooperation 
l'acier (barres. economique de source multilaterale 
lingots, profiles sous forme de consultant,s, de 
et bandes) capitaux etran~ers et de savoir

faire technique. 
b) Agrandie 

100 000 tonnes/an 
de la capacite 
actuelle et 
d'autres produits 
intermediaires 
non specifies de 
l'acier 

13. Estime a 
253 millions de 
dollars E. -U. , 
non compris le 
cout des 
infrastructures 

b) Le gouvernement et les sources 
privees peuvent fournir jusqu'a 
30 % du cout total estimatif dw 
projet. Il est prevu ~ue la 
difference proviendra de sources 
multilaterales. La structure 
d'actionnaire au capital est 
flexible 

c) Les termes dP. la cooperation 
doivent faire l'objet d'une 
negociation entre le gouvernement 
et les partenaires eventuels. 

d) Les renseignements sur les 
besoins en main-d'oeuvre ne so11.t 
pas disponiblP., mais la formation 
du personnel local eat necessaire. 

'" 0 

I 



PROFIL DE PROJET No 3 ---
SO"JS-SEC-I'EVF Industrie met&l.lurgique (fer ~t acier) SOUS-REGION 

1. Titre ~u Prcjet Usine siderurgique integree, Kenya 

2. Objectif 

?ro:x:oteur/ 
I 

3. I 

ga?"ant I 
4. :ieu I 

d' e:-:e.:utiein 
du p:-ojet 

3. Ministere de 
l'industrie du 
t:enya. 

4. Mombassa 
(Kenya) 

Creer une nouvelle entreprise en vue de fabriquer 
des produits en acier non plats et plats 

5. Nature du 
projet 

6. Activites 
immediates 
de suivi 

5. L'entreprise est 
suppose commencer 
sa production en 
1990. Un projet 
d'etude de 
faisabilit.e est 
disponible. 

6. Aucune inf or- I 
mation n'est 
disponible sur les I 
activites immediatas 
de suivi. 

7. Matieres premieres 

8. Energie 

9. Infrastructures 
physiq\.'"S 

7. Les minerais de fP.r 
de manganese, de 
charbon de coke 
doivent etre importes 
tandis que le charbon 
la pierre a chaux. le 
spath fluor et la 
ferraille sont 
localement disponible 

8. Doit etre importee 

9. Existe 
Aucune information 
exacte n'est dispo
nible relative a la 
nouvelle entrepri~e; 
toutefois, Mombassa 
dispose des facilites 
portuaires adequates 
et des infrastructuret 
connexes. 

10. Demande 12. Capaci te p&.r 
prevue par produit 
projet 13. CoO.t total 

11. Marche du projet 

10. 374 000 tonn 12. Proposition 
en 1985; 524' 600 de programme de 
tonnes en 1990; production : 
735 800 tonnes a) Produits 
en 1995; et "non plats" : 
1 03~ 500 tonnes 103 650 tonnes 
en 1 an 2000. en 1995 ; et 

11. Principa
lement destine 
au marche local, 
mais des possi
bili tes d'expor
t!ltion vers les 
pays voisins 
existent. 

241 250 tonnes 
en l'an 2000. 

b) Produits plats 
316 400 tonnes 
en 1990; 44~ 000 
tonnes en 1995; 
et 611 400 tonnes 
en l'an 2000. 

13. Estime a 
887 nill ions 
de dollars E.-U. 
pour tous les 
stades du projet. 

Afrique de l'Est et Afrique auatralt 

111. Autres renseigr:eme::ts ~ont 
les dispositior.s de co!le.':>o-
ration deja prises et typ·2 
de participaticn re:che1·cn~ 
par les Etats ~:e:::ibrcs 

a) Aucune information n'est 
disponible relative aux dispo
sitions de collaboration prises 
en ce qui concerne ce pr.ojet. 

b) Aucune participation particu
liere n'est recherchee par le£ 
pays de la sous-rep:ion • bi en c.ue 
la participation de la part de pays 
exterieurs a la region est 
recherchee, en termes d 'utili::.ation 
equitable, de fournitur£ de 
technologie du savoir-faire, de 
prets et de credits. 

c) Le nombre total des besoin!; en 
main-d'oeuvre pour ce projet 
s 1 eleve a 6 695 personnf'S a tC>US 
les niveaux mais aucune information 
sur les besoins en formation 
du personnel n'est disponible. 

Les informations sont tirePs du 
document soumis par le ~ouverr1ement 
au Secretariat de l'ONUDI. 

N .... 
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Industrle mecanique 

Sous-progr....e de fabrication de moteura 

62. La demande en .. teriel de transport et de co11111Unications et en articles connexes est 

l'un des Flus dynamiques du sous-secteur de la fabrication. Des camions, d~s bus et des 

tracteurs sont assembles e.1 Anttola, en Ethiopie, au Kenya, ii Maurice, au Mozambique, en 

Tanzanie, en Zam~ie et au Zimbabwe. Toua ces pays importent des moteurs complets, assembles, 

qui sont ensuite montes sur chlssis qui pour la plupart sont importes entierement as£embles. 

Pour la plupart de ~es projets, la valeur ajoutee locale est min1me. 

63. IJ a ete ~stime que plus de 100 000 moteurs Jiesel par 3n seront necessaires avant 1990 

pour etre installes sur lee camions, lea bus et les tracteurs dans la sous-region. On prevuit 

que ce chiffre augmenter& ii environ 237 000 moteurs par an avant l'an 2000. Cette demande 

justifie la creation d'une usine de fabricaticn de deux types Je moteurs diesel qui seront 

fournis aux usines d'assemblage existantes ou i celles prevues 1ans la sous-region. Ils 

seront montes sur les machines agriccles (tracteurs) et sur le materiel de transport routier. 

64. 11 conviendrait de rappeler que la plus grande priorite a ete accordee ii la fabrication 

de machines et de materiels de ce genre dans le Plan d'action de Lagos et dans le programme 

pour la necennie. 

65. Un projet est presente pour examen: 

- Fabrication de moteurs diesel pour tracteurs, camion& et bus, Zimbabwe ou Kenya 

(ProfU de projet no. 4). 



PROFIL DE PROJE'l' N° 4 ---
SO"JS-SECTEt:R Industrie mec•nique (fatrication de moteurs) SOUS-1\F.CIO~ Afrique de l' Est et Afriq';!_.:~U_!tralf 

l. ~itre du ?:-ojet : Fabrication aP. moteurs diesel pour les tracteurs, les camions et bus 

2. Objectit : Developper la fabrication du materiel de transport routier et des ma~hines ap;ricoles 

.! • Promoteur/ 
garnnt 

4. :.ieu 
1 'e>:~-:'..ltion 
du pro_'et 

I 
3. Deuxieme 
reunion du 
c::imi te inter-

. gauvernemental I 
d'experts en 
ma ti ere 
d'induztries 
mecani(!ues pour' 
l 'Afrique I 
australe et de 
l'Est a la suit, 
de reconman-
dat ions de la 1 

sixieme reunion 
du Conseil des 
ministres des 
MULPOC de 
Lusaka 

J,. Zimbab1··e 
ou Kenya 

5. 

6. 

Nature du 
p!"Ojet 

Activites 
i::i:nediates 
de suivi 

5. Stade de 
conception 

6. Etude de 
preinvestissement 

7. Matieres premieres 10. Demande I 
8. Energie prevue pa.r 

projf"t 
9. Infrastructures 

physi-iues 11. ?~:.:-che 

7. La fonte ~rise, JlO. 100 
l'acier pour le forge ge 

000 p.a 
(1990) 

000 p.a 
(2000) 

de qua!ite seront 
disponibles dans la 
sous-region. L'acier 
de qualite a importer 
d'avanc~. 
Les lingots d'alu
mi~ium a importer 
de la sous-region 

8. Energie 
Jisponible 

9. 1nfrastructure 
physique adequate 
dans les de1lX 
localites proposees 

237 

11. Approvision
nement des ;isines I 
de tracteurs et 
usines de chassis 
de camions/bus 

l
propos~e~ pour la 
s::ius-i·eg1on 

12. Capaci d par 
produit 

l~j. cont total. 
iu proJ~t 

12. 30 000 p.a 
sur la base d'un 
poste et 
90 000 p.a sur la 
base de trois 
postes 

13. a) Etudes 
de pre-
invest is sement : 
~00 000 dollars 
E.-U 

b) Investis
sement de base 
total : 
80 millions de 
dollars 'E.-U 

·-
14. Autres renseif'r.emer.tE dc:it 

les dispositior.s de collab~-
ration deja pri~~s et ~:rpe 
de participation rech~!"ch~ 
par les Etats t·:-.icbr~s 

14. a) 50 % d'acti0ns et 50 % 
du financement dP!:' pretn 

b) Des dispositio!'ls .:levront P.tre 1 
prises pour l'approvision- N 

nement entre le ZJSCU et les ~ 
promoteurs dudit projet ainsi 
qu' avec la fonderi"! de :"onte 
@;rise dont la creation {!St 
envisagee au Kenya (voi1· 
pro fi l du pro,j et No 7 ) 

c) Des dispositions devront etre 
prises entre les promoti!urs 
du projet et les promoteurs 
du projet de tracteurs e~ du 
projet de ch~ssis, propn~e 
pour l'achat (voir prof:.l des 
projets No 11 et 9) 

d) Des industries auxiliai1·es 
doivent ~tre developpeett au 
niveau national pour fo11rnir 
des pieces detachees et dee 
elements. 
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Sous-rrogramme du materiel de transport routier 

66. L'importation du Nateriel de transport represente une part considerable du total des 

importations de l'Afrique. La sous-region de l'Afriqt:e australe et de l'Est n'est pas une 

exception. 11 n'existe pas d'unites de fabrication pour le materiel de transport routier, 

bien que, co11111e mentionne, les camions, les bus soient assembles dans div~rs pays de la sous

r~gion. L'on estime que la demande annuelle de la sous-region en camions et bus sera de 

85 000 en 1990 et de 205 000 avant l'an 2000. Ces chiffres justifient la creation d'unites 

de fabrication dans la sous-region. 

67. Jusqu 1ici, il n'a ete ac~orde que tres peu d'attention au transport rural dans la sous

region. Les zones rurales continuent de dependre des modes de transport traditionnels qui, 

dans la plupart des ca~. soot le ~ortage humain. Toutefois, si le secteur rural doit etre 

developpe, ia condition premiere est la fourniture d'une infrastructur£ de transport 

appropriee dans les zones rurales pour assurer le transport des produits aJ~mentaires, des 

engrais et autres articles et equipements. 11 s'en suit qu'un moyen de transport approprie 

et bon marche, adapte aux besoins du secteur rural soit vivement reco11aande. 11 est prevu 

que la demande annuelle de la sous-region pour des vehicules standards, polyvalents et bon 

marche sera de plus de l million de vebicule3 en 1990 et atteindra plus de 3 millions avant 

l'an 2000. 

68. Deux projets ont ete presentes pour examen: 

a) Fabrication de chassis des fines a recevoir des moteurs diesels pour lea camion& 

et lea autob~s. Ethiopte, Mozambique et Tanzania (Prcfil de projet no. 5); 

b) Fabrication de vehicules standards, polyvalents, bon marche, Botswana, 

Madagascar, Mozambique, Ouganda et Zambie (Profil de projet no. 6). 



~ 

PROFIL DE PROJET No ,,i 

SOJS-SECTEliR lndustrie mecanique (transport routier) SOUS-REGIOii : Afriqu;a de 1' Est et Afrique australe 

1. ~itre du F'rojet : Fabrication de cheassis destines a recevoir des moteurs diesel pour les camions et les autobus. 

2. Objectif 

3. ?romot eur I ! 
garc.nt 

4. Lieu 
d ·execution I 
du projet 

1 ------
3. Deuxieme I 

reunion du 
Comite inter- I 
gouverne - I 
mental des , 
experts sur I 
les industrie~ 
mecaniques 
pour 1 'AfriquE 
austral~ et. dE 
l 'Est a la 
suite des re
commandations 
de la sixieme 
reunion du 
Conseil des 
membres du 
MULPOC base a 
Lusaka. 

4. i) Etbiopie 
ii) Mozambique 

iii) Tanzan:i.e 

nevelopper la fabrication du materiel de transport routier 

5. Nature du 
projet 

6. Activites 
imaediates 
de suivi 

5. Stade de 
conception. 

6. Etudes de pre
investissement. 

I 

7. Matieres pre1:1ieres 

8. Energie 

9. Infrastructures 
physiques 

7. a) Disponible da.ns 
la sous-region : 
fonte grise, profi
les d'acier marchanl 
et acier pou~ le 
forge age; 

b) Acier de quali
te a importer ini
tialement. 

8. Energie disponible. 

9. Structure physique 
adequate dans les 
trois localites 
proposees. 

10. Demnnde 
prevue par 
projet 

11. Marche 

10. 85 000 p.a. 
(1990) et 
205 000 p.a. 
(2000). 

11. Taus les pays 
de la sous
region en ce 
qui concerne 
la construc
tion de car
rosserie de 
vehicules au 
niveau natio
nal. 

12. Ca:paci te par 
produit 

13. cont total 
du projet 

12-:u TOOO unites/ 
an fonctionnant 
sur la base rl'un 
poste a 
chaque endroit. 
Capaci te tot ale 
= 63 ooo unites/ 
an pour les trois 
unites de produc
tion fonctionnant 
sur la base de 
trois postes. 

13. a) Etudes de 
preinvestissement 
: 2)0 000 dollars 
E.-U. 
b) Investissement 
total pour chaque 
usine : 
20 millions de 
dollars E. -U. 

11 .. Autres renseig:-:f:mer.ts cc::t 

14. 

les dispositions de coll~bJ-
ration deja prises et type 
de participa.tic.n recl':c:rche 
par les E':ats Me!lio1·es 

a) 50 % d'actions et 50 ~ de 
financement de pr!ts; 
b) Des dispositions doivEmt Hre 
prises pour· 1' approvisiormement 
necessaire entre les pron1oteurs 
de ce projet et le ZISCO;. 
d) Modalite d'achat pour 
1 'approvis ionnement en mciteurs 
diesel (voir profil de projet 
No 8); 
e) Les industries auxiJ iEdrC's 
doivent @tre developpees au 
niveau national pour 
l'approvisionnement en pieces 
detachees et elements. 

,~ 

U1 

I 



PROFIL DE PROJET N0.~~~6~~~~-

SOUS-SECTEUR: lndustrie mecanique {~ra~ort routier) SOUS-REG ION: Afrique de l 'Est et Afrique australe 

1. Titre du projet: Fabrication de vehic•les standards (polyvalents), bon marche 

2. Objectif: 

3. Proaoteur/ I garaut 

4. Lieu 

I d'exicution 
du projet 

3. Deuxieme reun
ion au Comite d'
experts inter
gouvernemental su1 
les industries me 
caniques en Afriq~e 
australe et de 
l'Est i la suite 
des recoa11.andatioqs 
de la sixieme 
reunion du ConseiJ 
.1es Hinistres du 
MULPOC de Lusaka. 

4. i) Ouganda et 
Zambie lmoteur 
scooter et syste~ 
de transmission); 
ii) Hozaabique et 
Madagascar (chlssts 
dotes de moteurs 
scooter) et iii) 
Botswana (moteurs 
pour motocyclette 
et systeme de 
transmission). 

Developper la construction ~u materiel de transport routier adapte aux besoins ruraux 

5. Nature du 
projet 

6. Activites 
i.Dmediates 
de suivi 

· 5. Stade de 
conception 

6. Etude de 
pre-inves
tissement 

7. Matieres premieres I 

8. Energie I 

9. Infrastructures I physiques 

7. Coulee de fonte 
grise et acier de 
qualite disponiblea 
dans la sous-region 
L'acier de qualite 
i importer initiale 
ment des pays 
exterieurs i la 
sous-region. 
Lingots d'aluminium 
i importer des pays 
exterieurs i la 
soue-riion. 

8. Energie diaponible I 

9. Infrastructure 
phy&ique adequate 
dans lea localites 
proposees. 

10. Demande prevue 
par projet 

11. Marche 

10. 1 000 000 p.a. 
(1990) 

3 000 000 p.a. 
(2000) 

11. Des moteurs scoo-
ter, des moby-
lettes et lea 
chiaais de scoo~e 
seront f ournis 
aux unites 
nationales pour 
la fabrication de 
scooters, de moby 
lettes, de remor-
ques et de four-
gonnettes muniea 
de moteura acoo-
ter. 

12. Capacite 
par produit 

13. Cout total 
du projet 

12. 500 000 mo-
teurs scooter 
complets avec 
systeme de trans 
mission. 

300 000 chlssis 
a troia roues 
destines i rece-
voir des moteurs 
scooter. 

200 000 moteurs 
co~plets de moby~ 
lettea avec sys-
times de trans-
mission. 

a) Etudes de 
preinvestissement 
100 000 $EU 

b) 5 usines: 
investisaement 
total: 82,5 
millions de 
dollars EU 

14. Jwtrea renseignements dont 

114. 

les dispositions de colla-
boration diji prises et cype 
de participation recherche 
par les Etats Membres 

a) 50% d 'actions et 50% de! 
financement de pret; 

b) Hodalites d'achat pour 
lea matieres premieres; 

c) Industries auxiliaires 
doivent itre developpes au 
niveau national pour 
l'approviaionnement en 
pieces detachees et 
eli!ments. 

.... ,,.. 
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St)l•~-oro•r~ des aachines et du aateriel agricoles 

69. Toua lea plans nationaux de dEveloppeaent de la sous-rEgion mettent l'accent sur le 

developpement de l'aariculture et donnent tous la priorite i la production alimentaire. 

Cependant beaucoup ainon la plupart dea pays dependent de l'importation des machines et du 

materiel pour ..Elior~r le secteur agricole. Trea peu de pays semblent avoir une strategie 

de dEveloppement pour la fabrication de .achinea et de matEriel agricoles. 

70. Des installati?ns de fabrication d'outila i aaina existent dans la plupart des pays 

tandis que le aatiriel i traction aniaale est fabriqui dans certains des pays. Des tracteurs 

aont illportes completement ou partiellement demootea dans de noabreux pays et des usines 

d'aasllllbl&&e se trouvent en Angola, au Kenya, au Mozambique, en Tanzanie et au Zimbabwe. 

Le potentiel exiate en fait pour le diveloppement integre et coordonne d'unites de fabrication 

de tracteura et de aateriel de transport, et un doaaine d'~ne importance particuliere est la 

fabrication des llOteura diesel de tracteura i quatre roues. 

71. Deux projets sont presentes pour examen: 

a) Fabr!cation de machines agricoles (tracteura i quatre roues), Zimbabwe 

(Profil de projet no. 7)i 

b) Usine de fabrication du materiel d'irrigation, Zambie (Profil de projet no. 8). 



PROFIL DE PROJET No 1 

SO"J~-SECTEt.'F lndustrie ~canique (machines ag~icoles) SOUS-REGION :Afrique de l'Eat et Afrigue~rale 

l. ~it:-e du rroJet : Fabrication des machines agricoles (tractcurs a 4 roues) 

2. ObJectits: Developper la fabrication des machines agricoles 

3. ?roicoteu:-/ I 5. Nature du 7. Matieres premieres 10. Demande 12. Capacit' par 14. Autrea ren1~igr.e2enta d~~t 
ga:ant 

I 
projet 8. Energie prhue par produit les dispositions de collnb~-

I, ~ieu I 6. Act.ivites projet 13. Collt total re.tion d'J a ;>rises et +.:rpe ... 9. Infrastructures ~e participaticr. r~ctcr:he 
:! • execut.ion j i:::::iediates ll. Marche i1u projet 
du projet de suivi physiques par les Etats ~embrcL 

. 
14. 3. Coniieil des I s. Stade de 7. Fonte de fer 10. Tracteurs a 12. 7 000 (une 

mini st res I conception gris/acier pour quatre roues rotation) 
a) 50% de l'inveatiasement dP. base 

du Mulpoc I 
6. 

le forgeage, 115 000 p.a (1990) 21 000 (trois 
l obtenir iar actions completees 

i Etudes de feuilles 32 000 p.a (2000) rctations) 
par des pr ts; 

4, Zimbabwe 
preinves- metalliques et b) Moina de 50 % des actions a I 

' 
I tissement ll. Secteur N 

I profiles seront 13. a) Etudes de donner aux partenaires; 00 

disponibles au agricole de preinvestiasement: 
c) Dispositions a prendre pour ' 

I ni veau local. la sous-region 200 000 
l'approvisionnement en moteurs, I 

I Acier de qualite b) Inves- entre ce projet et le projet 

I a importer tissement de de moteur diesel (voir profil 

I initialement. base : de projet No 8) 0 

8. Er.ergie 
200 000 dollars 

d) Industries au.xili~ires a creer 
I E.-U 

disponible (a !'exception au niveau national i:;our fournir 

de l'investis- lea pieces de rechanges auxiliairEB 
9. Infrastructure sement pour la et elements. 

adequate production de 

I 
moteurs et des 
industries 

I au.xiliaires) 
I 

I 



PROFIL DE PROJET N°_..s __ 

SOUS-SEC'!'!lJR !nduatrie m6caziique (inachinea et materiel agricole) 

l. ~tre du Frojet : Crfation d'µne usine de matfriel d'irrigation en Zambie 

2. ObJec~it : ?roduire diverse• sortes de mat6riel d'irrigation 
tels que pompes. tuyaux. raccorda et valv~s. 

-
':' Pro'Oo'teur/ 5. Nature du _.. -. ...... I projet 

l:.. .... i.eu 6. ..t..ctivites 
-! 'c~...:e:\.:.tio:i I i::::ned!aus 
du :p:ro:et de auivi 

3. L'Il\D~CO est ! 5. Une etude de 
la plus g:-anc!el I :i:·dsabili te est 
firme de ZaJ:1bie disponible. 

·c.vec p!us lie 
30 brL"lches. 

l., Lusaka ou 
la ceir.t".lre iie 
c-ui Vr·e. Ze.mbie. l 

i 

6. Renseignement 
non disponible. 

7. Matierea premieres 

6. Energie 

9. Infrastructures 
physiques 

7. Tuyaux a importer. 

8. Les conditions 
requises pour le 
projet sont reunies. 

9. En partie 
disponible. D'autres 
installations telles 
que les bltiments 
doivent ~tre fournies. 

10. Deman de 
pr6vue par 
projet 

Jl. ?!:.::-chf 

10. Renseignement 
non disponible. 

11. Local 

! 
I 

SOUS-RF.GION :Afriqu~ de l'Est et Afrigue 
australe 

12. CapaciU par 
prod.uit 

13. Co<lt tota.l 
1.u P'"Oj:t 

12. Capacid 
envisagee : 
3,677 tonnes/an 
ou 373,480 pieces/ 
an. 

13. Esti111~ a 
19,2 millions de 
dolls.rs E.-u. 

14 • .A.utres rer.seigr.e:::en~.1• :!0:1t 
lea di1po1itic~s de c~:~~~=-
ra.tion dEja p:-i:;es ~~~ -::·:;e 
d.e :;:articiz:r.ti:.:-. :-.! c:·.(·:-c::.~ 

pa.r lea :E:':.a.ts :-'.i!::.b:e:: 

14. a) P.er.seiBQe:::er.t ncn !ir.r>cmi'e'.:. ~ 
sur les dispociticns a t:re~.u~t! ;:.::;·.;: 
la collabo:-ation cu to·..:::- :..:.< j;:.?"":. id 
pation enviu ... c~~ ~e n 'i:-::::-c,rtci q·..:.e:: 
pays de la cous-rE~ion; 

b) La participation ?'~~hn::-chee 
par les pc.J's extliri~'.lrr. l : "- :>C•..4~ -
regio:: est esscn":.ie:::.:..-::::-.• ::~t r! '·.::-c:!.:-:
~ina."lciere /ter::i:1~ ~ -"', r.c:. r:..:-;::·:::·::. 
pr~ts et liccncf!i:/:r.-:::-e.:.: ~ • • .;il;; c;y.~: 
prl!ts, licences, tec::r.r,1~<'.::..:~ .::t 
savoir-f'aire. 

N 
\D 

' 
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Sous-programme du materiel pour la prciuction de l 'energie 

72. Le role imPortant que Joue l'energie dans le developpeaent socio

economique d'une region est bien connu. Alors que l'Arri~ue est dotee des 

sources d'energie renouvelables, il lui manque encore la capacite d'exploiter 

ses ressources. rour satisfaire la demande croissante en energie electrique, 

le programme pour la necennie met l'accent sur la necessite decreer des unites 

de fabrication qui produisent des turbines, des transformatellJ"s, des commutateurs, 

des cibles qe transmission et de distribution ainsi que des pylones et des 

poteaux. 

73. L'industrie du materiel pour la production de l'energie jouera un role 

important dans le developpement d'industries motrice et autres industries connexes 

dans la sous-region car ces dernieres fournissent des materiaux, des pieces 

semi-finies et fiuies requises par la premiere. Ces industries motriceset autres 

industries connexes comprennent : 

a) Fonderies et forges qui fournissent des rotors forges et des pieces 

fondues; 

b) Industrie metallurgique qui fournit du cuivre, de l'aluminium et des 

p1·oduits en acier; 

c) Industrie electronique qui fournit du materiel de telecommande, de 

communications et d'instruments de mesure et de reglage. 

74. Trois projets soot presentes pour examen : 

a) Usines de relaminage pour les profiles et les lingots pour le transport 

de l'electricite a haute tension en Afrique australe et de l'Est 

(Profil de projet no 9); 

b) Usine de fabrication du cuivre pour l'Afrique australe et de l'Est 

(Profil de projet no 10); 

c) Fabrication de transformateurs, Zambie (Profil de projet no 11). 



PROFIL DE PROJET NO.~~_..~~~-

SOUS-SECTEUR: lndustrie mecanique (ener_gie) SOUS-REGION: Afrique de l' Est et Afrique australe 

1. Titre du projet: Usine de relaminage pour les profiles et les barres pour le transport d'electricite 
a haute tension en Afrique australe et de 1 1Est. 

2 · Objectif: Cree~ une usine de relaminage pour produire desprofiles et des lingots pour des pylones 
d'electricite i haute tension. 

3. Proaoteur/ I 5. Nature du I 7. Hatieres premieres iO. Demande prevue 12. Capacite 14. Autres renseignementa dont 
gar ant projet par projet par produit les dispositiono de colla-

8. Energie boration deja prises et type 
4. Lieu 

d'ex.ecution 
du projet 

3. Recommande i 
la 2elll'! reunion 
du Comite inter
gouvernemental 
d't:xperts en 
industrie 
mecanique pour 
l 'Afrique 
australe et de 
l'Est, 24-28 
octobre 1983. 

4. Zimbabwe 

I 
6. Activitea 

1-ediates 
de. auivi 

5. Au stade de 
conception 

6. Etudes de 
prHactibili· 
te. 

9. Infrastructures 
physiques 

7. a) Billettes d'aciet 
de qualite requise 
pour les pylones 
d'electricite seront 
disponibles dans la 
sous-region; 

b) Du zinc pour la 
galvanisation est 
disponible dans la 
sous-region. 

8. Ene~gie electrique 
et le combustible de 
re-chauffage seront 
disponibles. 

9. L'usine sera implan
tee la ou existe 
deja !'infrastruc
ture physique. 

l!. Harche 

10. Profiles; barres 
et cornieres 

tonnes par an 

1985 

I 
50 000 
t/an 

2000 

100 000 
t/an 

11. Entreprises 
d'Hectricite 
dans la sous
region. 

13. Coat total 
du projet 

12. Capacite 
tot ale 
installee 

tonnes par an 

1985 

so 000 
t/an 

2000 

100 000 
t/an 

13. coat total 
(50 000 tonne 
par an) 

100 000 mill
ions de 
dollars EU. 

14. 

de participation reche1·che 
par lea Etats Mtiabrea 

Ce projet constitute un 
element important dans le 
programme sous-regional 
d'electrification. 

""' -



PROFIL DE PROJET No lQ 

SOUS-SECT:c:t.~ : Industrie mecanique (energie) SOUS-REGION : Afriaue de 1 'Est et Afriaul! australe 

l. Titre du Projet : Usine de fabrication de cuivre pour l'Afrique australe et de l'Est 

2. ObJecti~ : Developpement de la fabrique d'equipements pour la production de l'energie. 

3 • ?rocoteur/ 5 . Nature du 7. Matieres premieres 110. 'Deman de 12 • Capacid par 14. Autres ren1eigr.e:ner.ts d1mt 

gart.nt projet 8. Energie 
prevue par produit les dispositions de cul:~a'cio-

4 • Lieu 6 . Activids 
projet 13 • cont total 

ra.tion dfja prises ~t -:.:rpe 

d'cx&cution imm,diates 
9. Inf'rastructures 11. March' du projet 

de participation rechcrc:he 

du projet de suivi 
physiques par lea Eh.ts Membres 

-
). Recomande i 5. Au stade de 7. Cuivre disponible. 10. Milliers de 12. Milliers de i) Ce projet constitue un 

la 2eme reun- conception. tonnes£'.an tonnes£'.an element important dans le 
ion du Collite . 8, Electricite dispo- programme d'electrification I 

intergouver- 6. Etudes de pre- nible. 122.Q. An 2000 1222. An 2000 IN 

factibilite. 
sous-regional; '" 

nemental des 9. L'infra.structure 50 125 50 125 
Experts en existe pour la 

ii) L'utilisation du cuivre collD!le I 

industri~s fabrication de ll Le prod~i t sere 13. coat total corps conducteur d'elec-

mecaniques cuivre. 
utilise par leE a) Usine de lami-

tricite doit etre encoure~ee 

pour l'Mrique 
entreprises nage dans la sous-region, ete.J'lt 

australe et 
electriques (50 000 t/an) donne qu'il est disponible 

de l'Est 
installees 5 millions de 

et peu coateux. 

(24-28 oxtobre 19' ~3) 
dans la sous-
region. dollars E. -U. 

4. Zambie b) Cib.les et 
conducteurs 

( 50 ooo t I an ) 
20 millions de 
dollars E.-U. 



PROFIL DE PROJET N0,~--:1~1~~~~ 

SOUS-SECTEUI: Induatrie mecanique (energie) SOUS-REGION: Afrique de l'E•t et Afrique au•trale 

1. Titre du projet: Fabrication des tranaformateura 

2. Objectif: Developper la fabrication d'equipement pour l'approvisionnement en inergie 

3. Proaoteur/ 5. Nature du 7. Hatieres premieres 10. Demande privue 12. Capaciti 14. Autre• renae11ne .. nta dont 
garaut projet par projet par produit lea diapoaitiona de cc•lla-

8. Energie boration d6jl priHa e:t type 
4. Lieu 6, Activitia 11. Marchi 13. coat total de participation reche1rch6 

d'execution 1-idiatea 9. Infrastructures du projet par le• Etata Haabrea 
du projet ue auivi physiques 

3. a) Zambie 5. Etude de 7. Barres de cuivre 10. 4 000 MVA/an 12. 1 500 unith 1 14. a) Ce projet do it ltr•t 
(INDECO) faiaabilid lamine et trempe et (1990) an revalori•i et devenir un 

b) Deuxieme achevee bandes de cuivre 9 000 MVA/an (16 kVA - projet aou•-rigional pour 
reunion du disponiblea locale- (2000) 2 000 kVA) fabriquer dea transfonu-

Comite inter- 6. Etude de ment. Dea profiles teura totalhant 3 001) MVA 
gouvernemental pdfaiaabi- de canaux en acier 11. Toutes lea entre 13. 18 ,84 millio1 s par an. Le coOt supple-
des exverts eri lite et des cornieres prises electriqu•s de dollars E mentaire serait 30 millions 
industrie51 sont disponibles de la sous-regio1 u. de dollars E.U. approKima-
mecaniques de dans la sous-region tivement. 
l 'Afrique d'autres matieres 
australe et de premiereA doivent b) Participation conjointe I 

l'Est suivant t!tre imp or tees. des autres Etats membres l..J 

les recomman- doit ltre encouragie. 
l..J 

dations de la 7. Energie disponible I 

6eme reunion c) Des accords pour l'achat 
du Co!lseil des 8. Infrastructure doivent ltre itablis entre 
ministres du physique suffisante cette compagnie et lea 
MULPOC base i entrepri•e• ilectriques de 
Lusaka. la sou•-rigion. 

4. Zallhie. 
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Sous-programme des engrais 

75. Les projets relatifs a la creation d'usines d'engrais a base d'BDllllOniac. 

de phosphate et de potasse meritent une priorite particuliere, contrairement a 
beaucoup d'usines chimiques, elles ne se limitent pas a melanger et a formuler 

les produits importes mais peuvent utiliser les gisements locaux. Par ailleurs. 

leurs economies d'echelle et besoins en investissement sont tels qu'elles 

conviennent au mieux aux operations sous-regionaux : l'echelle optimale de 

production dans une u_i~e d'ammoniac, par exemple varie entre 1000 et 1500 tonnes 

par jour, ce qui depasse les besoins de la plupart des pays de la sous-region 

pris individuellement. 

76. Outre la reduction des importations, la production locale d'engrais 

coatribue a ameliorer !'agriculture et a accrottre la production alimentaire. En 

1976, !'utilisation d'engrais en Afrique n'etait que de 6 kg par hectare de 

terre arable par rapport a une moyenne mondiale de 64 kg. Toutefois, la consom-

ation d'engrais azotes dans la sous-region aug111ente actuellement a un taux 

annuel de 16,7 % qui est suppose atteindre 500 - Boo 000 tonnes avant 1990. La 

Zsmbie et le Zimbabwe sont les seuls pays de la sous-region dotes d'installations 

de production d'ammoniac, avec une capacite combinee de 195 000 tonnes equivalant 

a 145 000 tonnes d'azote, tandis que d'autres pays importent environ 

40 000 tonnes d' ammoniac par an. Toutes les matieres premieres de bs.se requises 

pour la production de l'ammoniac (produits petroliers, charbon, energie elec

trique) existent dans la sous-region. Le gaz naturel est disponible en quantites 

suffisantes e~ Ethiopie, au Mozambique et en Tanzanie. 

77. La consommation d'engrais phosphates dans la sous-region augmente actuel

lement a un taux annuel de 25,3 % et est supposee atteindre 550 - 660 000 tonnes 

d'elements nutritifs purs avant 1990. A l'heure actuelle, le Mozambique, la 

Tanzanie, l'Ouganda~ et le Zimbabwe sont les seuls pays de la sous-region dotes 

d'insta.l.lations de production d'engrais phosphate, leur capacite combinee equi

valent ~ 75 000 tonnes d'elements nutritifs purs. Bien qu'il soit prevu que de 

nouveaux projets en Zambie et au Kenya porteront ce chiffre a 115 000 tonnes, 

neanmoina le deficit dans la demande est suppose varier entre 

435 - 545 000 tonnes avant 1990. 

78. Quatre projets sont preaentes pour examen: 

a) La potasse de l'Ethiopie (Profil de projet no. 12); 

b) Le projet multinational 1U11110niac/urie de la Tanzanie (Profil de projet no. 13); 

c) L'usine d'engrais phosphate de l'Ouganda (Profil de projet no. 14); 

d) L'uaine d'engrai• phosphate du Zimbabwe (Profil de projet no. 15). 

!/ L'uaine a ite fenae. 



PROF!L DE PRO.JET N° ...... 1_2~~ 

SC:JS-SECTF:\.9R : Ipdustrie shimigue ( engrais) SOUS-REGIOR : Afrfoyc de 1 'Eu et Afr1911e ll1.la.trll)e 

l. Ti~:-e 'u Pr~jc~ : I.a Dotasse d'Ethiopie 

2. Cl":JJectit Exploiter les gisements de potasse 
pour subvenir a la demande de plusieurs pays de la sous-region 

3 • ?-::o=-.ot. c. ...::r I 5. NatU!"e du 7 • Matieres prel:lieres lD. Demande 12 . Ca.paci te a>a: 14 . Aut:-es re~Ee::.gr:e::!-::-:.s ·:.::-.-:. 
gu~t projet 

8. _Energie 
prevue ·par produit les dispositic~s ~e co:ls~~-

4. j'.ieu 6. Activites projet 
13 • Co\lt total 

ration c{;j~ p:"iies E~ t:,-:;•! 

.. • ~·· ~ '" ... i -n I iri:ladiates 9. In!ras~ructures I 11, Marc he·· d".1 projct de ;>&r-:i:i;·e.ticr. rt-z:.el·::::ri 
- -J ...... -1,,o ...... physiques I pe.r les E°:!.~ l :.:a:::::-c.-~ 
~:..;. p:o.: E;t I de suivi 

I 

~----------------------...-~--------------------------..;.-----------~------------------~-------------------------.;.-------------------------+-----------------------------------~~-------------
I 5. Etude de facti- 7. Sylvinite : 160 
j bilite achevee. millions de tonnes. 
I . •· Les reserves 

3. Gouvernement; 6 • Etude de facti- potentielles totales 
ethiopien I bilite acheve~ et de potasse peuvent 

4. Ethiopie 
(Dollol) 

evaluee. I etre evalueeS a 
plusieurs millions 
de tonnes. 

8 • Potentiel dispo
nible : energie 
geothermique 

9 • A besoin d I et re 
developpee. 

10. On escompte 
que la demande 
combinee pou.~ le 
chlorure de 
potassium et le 
sulfate de 
potassium dans la 
sous-region peut 
atteindre 
133 000 tonnes 
de ~O en 1990 et 

232 000 tonnes en 
l'an 2000 
comparee aux 
50 000 tonnes 
en 1979. 

11. Les principaux 
marches pour la 
potasse 
ethiopienne sent : 
l 'Afrique, en·. 
particulier 
Australe et de 
1 'Est et la region 
Asie/Oceanie. 

12. 1, 5 million de 14 • Le Gouvernement ethiopien a 
tonnes de chlorure reitere son invitation aux autres 
de potassium Etats dans le cadre de see prc>jets. 
provenant de Le Gouvernement a ete invite iL 
l 'extractior:. du prendre contact avec les Etate• 
minerai de membres pour discuter avec ew: 
sylvinite contenue de la forme, de la nature et du 
dans le sous-sol. civeau exacts des prises de 

13, Investis-
sements de 
300 millions de 
dollars E.-U., 
y compris les 
depenses pour 
les facilites 
portuaires .et 
ferroviaires. 

participation. 

I 

""' VI 

I 



PROFIL DE PROJE'l' No 13 ---
s·::J.3-SECT:E:".,,"F. : Industrie chimique (engrais) SOUS-REGION :Afrique de l'Eat et Afrique..!!!!£,tale 

l. '.:'iT.:-e c.~ P1·o~et :Projet multinatit'nal d 'uree d' ammoniaque de Tanzanie 

2. Objectif' 

3 . ~o=ot c. ur I 

Utiliser les reserves de gaz naturel pour produire de l'uree d'ammoniaque 
afin de subvenir a la demande de plusieur~ pays et de la sous-region. 

s. Nature du 7. Matieres premieres 10 , Dema.nde 12. Capacite pa.r J_ 
ror:=t I projet 

8. Energie pr~vue pa.r produit 

4 . :.:::eu 6, Activites :projet. 
13 . CoO.t total 

~•c .. r-··-:-n i=~li&tes 
9. Int'rastructures I 11. !~:.::ch( i""J. p!'O~~t - .-.. \..· ...... -~ 

I physiques I C::..:. ~ro~ct 

J. Gouvernement 
tanzanien. 

· 4. Sur le 
littors.l. de 
Kilva ~oko 
a 11\0 miles au 
sud de Dar es
S&l.am. 

I de suivi. 

5. Atteni la 
decision d'inves
tissement. 

6. Decision finale 
de construction 
de l'usine. 

7. Reserves de gaz 
naturel, un milliard 

•.• 12 
(10 ) de pieds 
cubes, suffisant 
pour alimenter l'usinej' 
pendant 60 ans a 
raison de 16 millions 
de pieds cubes/an. 

8. Aucune information 
n'est disponible. 

9. Les installations 
sont construites en 
Suede par Sweyards 
et envoyees par 
bateau en T&nzR.nie 
pour !tre implantees 
sur le li ttora.l de 
Kilwa Masoko. 

10. La demande 
d'engrais azotes 
dans la sous
reg~on est 
estimee a 

2 millions de 
tonnes d'azote 
en l 'an 2000. 

11. Environ 90 % 
du rendement du 
projet sere. 
distribue dans 
les pays de l'.1 
sous-reg.ion et 
le reste d.ans 
d'autres pays 
d'Afrique 

12. 1,150 tonnes/ 
jour 
d'ammoniaque 
et 1,750 tonnes/ 
jour. 

13. 450 millions 
de dollars E.-u. 

14 • Aut:'cs renseigne:er.~• c:~~ 
lea dispo1itio~s ~e ~o:!a~~-
re.tion C.&,ji. ?:'i3es e:. 1:.:r~-e 
c!.e pa:"t:.ei~n.ticn re-:he~·:!:! 
par les ~Lts ?·:e:::::i:-'£ 

14. D' apres la recommendation fai te 
)ar la sixieme Reunion du cc>nseil 

-

des Ministres du MULPOC basi; a I 

Lusaka, la Tanzanie doit consulter ~ 
les autres Etats membres et obtenir"' 
lt!urS prises de participatfon a I 

sor. projet de production 
d'ammoniaque. Le Gouvernement 
tanzanien souhaite reduire sa parti
pation a 51 % et ceder 23 % aux 
autres Etats, y compris les Etats 
de la oous-region, et 26 % etant 
retenus par AGRICO. 



PROFIL DE PRO.JET No .:: 

SC15-SE~"Tt'~"F. : Industrie chimique (engrais) 
SOUS-REGION : Afrique de l'Est et Afrique 

l. ~i~re 'u Frvjet : Usine d'engrais phosphate d'Ouganda 

2. Objecti:t" 

3. ?ro::ot..:~ I 
g&r~t. 

4. i...i.eu 
.i' e:.:!cu-;icn 
~u prc;e:t 

3. Gouvernement 
ougandais 
(TICAF}. 

4. Ouganda 
(Tororo). 

Creer de nouvelleb infrastructures en incorporant les infrastructures de 
la production d'engrais existantes afin de subvenir awe besoins de 
plusieurs pays et de la sous··region. 

I 5 . Nature du I pro,!et 

6 . Activids 
imcediates 
de suivi 

i5, Etude entreprise 
pour det,'!rminer 
la viabilite commer
ciale, technique, 
financiere et 
economique Q.u 
projet. 

6. Etude de faisa
bilite achevee 
et evaluee. 

7 . Matieres pre:nieres I 10 . Demande I 12 ~ . .;.ipaci t.e ·par 
prevue par produit 

8 _._ EnerBie 

9. l:J.:f'rastructures 
physiques 

7. Roches de phosphate 
et des pyrites. Les 
reserves de phosphate 
sont estimees a 
230 millions de tonnes 
(12,8 % de P2o5). 
8. Pas d'in~on.~ation 
disponible. 

9. Suffisante 

projet 
ll • Marche 

10, S'appuie sur 
les tendance's 
passees. La 
demande au niveau 
ref!:ional est 
estimee a 1, 3 
111illions de tonnes 
en l'an 2000. 

'11 • s' etend au
dela de la sous
region jusqu'a 
d'autres pays 
de la sous-region 
de l'Afr'ique 
centrale et du 
Nord. 20 a 
30 % de la capa
ci te prevue 
pourraient ~tre 
absorbes par 
l 'Ouganda. 

13. Cont. total 
d.u projet 

~2. 210 000 tonnes I 
an de concen~res 
a raison de 
330 000 tonnes/ 
an de super 
phosphate. 

13. 84 millions de 
dollars E.-u. 

austz·ale 

·-~-----

14 • A'.lt:-es renseig~e:~::-:::: c'.::~-; 
les di!lposi; ic:-:s ce c:o:.1a.·::i :.-
ration C.eijl I=:'i3es e~ t:,~;:~ 
de pa:-tie:i::;;:.a.~ic~ r~~!' • .::l'"c::! 
par lea Et.L-:s !·~e::~:-e:t 

14. L~ Gouvernement ougandais 
SO\U,e.i te ir,.::lure les autres 
~ats membres de la sous-region 
la11s les services techniques et 
coll'Jl1~rcialisation. 

~ 

""'"' I 



SO:JS-s~:·r~~R lnd_U_SLI"ie_ chimiau~ (en2rais) 

PROF!L DE PROv"ET ~o~l..?...___ 

SOUS-REGIO•~ : Afri9ue de l' Est et Afrique 
australe 

i. ~itr~ ~~ Pr~:et : Usine d'engrais phosphate du Zimbabwe 

2. Cbject!:f 

3. :·ro:-:'j:c...:r I 
t;.:.:-~~'t 

4 . i..:.e'J. 
~ ·~=-:~c'.~.ti~n 
C.c.. p:-~jet 

3. "African 
Explosives and 
Chem:. ::al Indus-

· tries" 

4. Zimbabwe 
(Msasa) 

Exploiter pleinement les gisements de phosphate et elargir l'industrie nationale d'engrais afin de subvenir aux 
besoins de la sous-region. 

s. ~atl.:re du 
projet 

6. Activites 
i~eci.a.tes 
de S\tivi 

5. Usine existantE 

6. Expansion de 
l'usine 

7 . Me.tieres prer.ieres 

8, Energie 

9. L"l:frastructures 
physiques 

7. Gisements de roche! 
de phosphat-~s a 
DorC'wa, Shc>.wa e :: 
Shishanya. La pyrite 
e~t extraite du fer a 
l'usjne siderurgique 
de Duke Range. 

8. Pas d'informatiou 
disponible. 

9. Adequatf; 

10, Dema.nde 
preV\!e par 
proje't 

11. ~::-che 

10 • S'appuie sur 
les tendances 
,passees. La 
demande d~ la sous 
region ~st estimee 
~ 1,3 m~llions de 
tonnes en l'an 
2000 

11. Le rnarc:1e 
rational et les 
rutres .P~YS de la 
sous-r~gior, 

12.. Ca.pa.cite par 
produit 

13 • CoO.t total 
iu proj~t 

l2. t::apac i te 
actuelle : 160 OOfl 
tonnes/an. 
Capacite supple
mentaire : 200 00~ 
tonnes d'acide 
sulfuric;ue. 

13. Gout d' une 
usine supplemen
taire de producti'n 
d'acide sulfuriqul 
48 mill ions de 
dollars E.U. 
Usine initiale : 

7,5 millions de f 
Jollars zimbdbwee • 
Exploitation des 
gisements de phos 
phate : 
2,4 millions de 

1 
dollars zi~babwee$s 

14 Aut!"'es renseic::.e=.:·r.~;? C.:.-~-: 
les tli3~cs!t!c~~ ~e cn:l~~:
ratio:i c..e.~e. r:r::.:;es E-': -:.j~::•.: 
de p&:-:i:ip~:!~= re:~~r=~1 
pe.r les Ete::. s ?·~e::=::-..-:. 

La sixieme reunion du Conseil des 
ministres du HULPOC base a Lusaka a 
recommande au Zimbabwe d'agrandir 
son industr1e d'engrais phosphate 

"" 00 

I 
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Sous-progra~ des prociuh• da.i.itlque:• do: b••" 

79. La sous-region eat encore l sea debuts de developpeaent en ce qui concerne la 

fabrication de produitu chiaiques de base tels que l'acide sulfurique, la soude caustique, 

le chlore et le carbonate de fonde. Sana produits chimiques de base, lee industries 

prioritairea coaae l'industrie alillentaire, la fabrication d'insecticides ou lea industries 

forestiereo ne peuvent pas se developper. 

80. Un projet est presentE pour examen: 

Production de la soude caustique au Kenya (Profil de projet no 16). 

. ' . 
' • ' I \ t ..,, • ' , • 



PROFIL DE PROJET No !.§ 

SOUS-SECTECR : Industrie chimique SOUS-REGION : Afrique de 1 'Est et Afrique australe 

l. Titre du Projet : Production de la soude caustique au Kenya 

2. Objecti:t' Creer une nouvelle entreprise de production de soude caustique 

3. Promoteur/ 5. Nature du 
gare.nt projet 

4. :A:.ieu 6. Activites 
d'execution i.mmEdiates 
du projet de suivi 

3, Ministere 

I 
5. Pas de details 

keeyan de disponibles 
1 'industrie 6. Pas d' infor-

mtion' 4. Nunicipalite 
de Kajiado, disponible 

Kenya 

7. Matieres premieres 

8. Energie 

9. Infrastructures 
physiques 

7. a.) Localement 
dis122nibles : 

Pierre a chaux et 
cendre sulfurique. 
Les gisements de 
cette derniere 
sont evalues a 
l.00 millions de 
tonnes. 

b ) Importes : 
Nitrate de sodium, 
acide sulfurique 
et acide 
chlorhydrique 

8. Informations sur 
les conditions 
actuelles du proje~ 
ne sont pas 
disponibles 

9 . Pas de details 
disponibles en dehors 
des conditions gene
rales autres oue le 
terrain, lea locaux et 
les equipements. 

10. ~emande 12. Capacid par 
prevue par produit 
projet 13. Cont total 

11. Marche du projet 

10. Pas d'infor- I 12. 20 000 
tonnes/an et 
30 000/an 

mat ion 
disponible 

11. (10 000 
tonnes/an) 

localement 
et (20 000 
tonnes/an) 
exportees 

113. 

(en pleine 
production) 

Estime a 
18 millions 
de dollars 
E.-U y comprie 
le terrain, 
lee locaux, 
lee machines 
et les 
equipements. 
lea imprevus, 
le fonds de 
roulement. 
Participation 
( 50 % locaux, 
50 % 
etrangers) 
prl!ts et les 
credits 
bancaires 

I 

111. A~tres renseigr.emer.tr; do:it 
les dispositions de collab:-
ration cHija prises et 'tJpe 
de participation recherche 
par les Eta.ts !·:embrcs 

a) Pas d' importation disponihle sur 
les dispositions pour une 
collaboration. Le Kenya IL 1 

invite lea pays de la sow1-region ~ 
a participer au present Pl~ojet.; Q 

t· 
b) Toutefois la participation de 

pays exterieurs a la region 
est recherchee sous for!lle de 
prises de participation, 1le 
fourniture de technologie, de 
et de credits; 

-.: ) Les besoins en main-d 'oe•Jvre 
sont estimes a 194 dont 14 
expatries. 

prl!ts 
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Indiurtrie d .. aaUrimu de oon.tr..totion 

Soue=progree du ciaent 

81. & l 'hwre actuelle1 le ciaent et lea prod.uita du ciaent eont larpment 

utilie6• dana la SOlla-rigion, reap!&~t progreaaiveaent la pierre, la vase, 

lea briquea et autrea aat6riaux traditionnel•. Cetta utilisation accrue du 

ciaent & conduit l l'utilieation croissant• de l'acier aoua foraa d'aciar 

atn1oturel at au rapl&e•ant du b..,ia c~• a&Uriau traditionnel de renfor

c•ant. En attat, la d-.nda en ciaa.'1.t eat ai forte qua la plupart dea pays 

de l& aoue-rigion doivent ~porter le ciaent 6tan~ donn6 le lbl'lqUe ou l' inauffi

aanc• de la production locale, ca qui fait qua la ciaent deviant de plus 

an plus cher. 

82. Le Plan d'Action de Lagoa invite l la production de quantit6e auffiaantea 

dH aat6riaux de conatn1ction1 &fin que dee loe191enta d'°enta en zone urbaine 

at rarale puiHent ltre conatn1ita pour la population croiaaanta at que 

en gen61'8.l, lea beaoina 6conaeiquea puiaaent ltre aatiafaita aur le plan des 

a&Urimu de conatn1ction avant 1990. Lea projeta cimentiere tant au nivaau 

national que rigion&l, contribueront 1 r'aliaar et 1 maintenir 1 1 auto&11ffisance 

dana l 'un dee aat,riaux fondamentawc de con11huction. Lea pays a' int6reaaent 

6gal .. ent au d6veloppeaant d'autrea aat,riaux de oonatiuction fond6a aur lea 

reHourcaa localaa at lea techniques aimplea. Pluaieura dkheta industrials 

et riaiciua agricolaa peuvent ltre tranafo:na6a en efficacea mat~riau.x de 

conatiuction bon aaroh6, ca qui aidera a riduire la daaanda erceaaiva en ciaent. 

A cat affftt il conviandrait d 1 ,tudier aeriau ... ent la creation d'usines 

produiaant du oiaent l partir des acoriea de• bauts fourneawc ou de la cendre 

vol&nta fam-nia par lea uain.• aid6rurgiquea et lea nations d'energie than1ique. 

83. Un projet est presente pour examen: 

- Cimenterie de Kaurice (Profil de projet no 17). 



PROFIL DE PROJET No 17 

SOJ~SECTEUR Industrie de materiaux de construction (industrie du ciment) SOUS-REGION :Afrique de l'Est et Afrique nuetrale 

l. ':'itre du ?rojet : Cimenteri~ de Maurice 

2. Objectit Creer une nouvelle entreprise pour extraire le ciment, Portland 

3. ?roz:o•.;eur I I 5. Nature du 
gar ant projet 

4. Lieu 6. Activites 
d.'execution iJ:im&diat es 
du pre.Jet de Sui\"i 

3. ~- L. JOONAS I 5. Une et~d! ~e 
prefaisab1l1te du 

hOlllllle d'affaires projet est 
qui est du j disponible. 
doma:ine de 
l 'industrie des I 6. Pas de detail 
materiaux de 
construction 
est garant du 
projet. 

4. Region de 
Mahebourg a 
Maurice 

sur la question. 

7. Matieres premieres 

S. Energie 

9. Infrastructures 
physiques 

7. a) Localement 
disrnib1es : 
95des intrants 
requis 

b) Importees : 
charbon, sable de 
silice, gypse. 

8. Conditions ~equise1 
pour le projet seront 
remplies. 

9, A developper. 

10. Dema.nde 12. Capaci te par 
prevue par produit 
projet 13. CoQt tota.\ 

11. Marche du projet 

10. Renseignementl 12. Determiner a 
non disponible. 300 000 tonnes 

ll. Consommation 
locale et expor
tation dans tles 
et pays 
avoisinants. 

par an. 

13. Estime a 
43,l millions, 
y compris les 
investissements 
fixe~, le fonds d1 
roulement et les 
imprevus, etc. 

14. Autrea rer.sciGnementn dc~t 
lea dispositions de colleu~-
ration deja ~rises ~t tYlJe 
de participation recterche 
pu les Etats Men:bres 

a) Renseignement non disponible P.n 
ce qui concerne les iiispositfons 
de collaboration prises a l 'e~:ard 
dudit projet. 

b) La participation au projet 
des pays exterieurs a la sous
region est re~herchee en termes 
de financement actions, pr~ts, 
licences et savoir-faire. 

c) Le projet soumis a la r~union 
regionale de promotion d'investis 
sement de l'ONUDI pour lea pays 
d'Afrique australe et de l'Est 
(Lusar.a (Zambie), octobre 1983). 
Il n'y a pas d'autres details a 
fournir. 

.,.. 
N 

I 
I 

' 
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Sous-programme des produits auxiliairea 

84. En raison de l'iaportance croisaante de l'industrie des aateriaux de construction 

dana la sous-regioa et etan: donne le noabre liaite des installations de production de 

verre i vitres. un projet est presence pour examen: 

- Production de verre i vitre. Madagascar (Profil de projet no 18). 

• 



PROFIL DE PROJET No .!! 

SOUS-SECTEUR Materiau.x de construction (produits auxiliaires) SOUS-REGION : Afrique de l'Est et Afrique au•tral• 

1. ~itre du Projet : Production de verre a vitre 

2. Objectit 

3. ?ro:noteur/ 
ge.rant 

4. !.ieu 
d'execution 
du projet 

3. Gouvernement 

4. Madagascar 

Developper la production locale de verre a vitre qui constitue un materiau de 
construction indisp~nsable et qui est actuellement importe par les pays de 
la sous-region · 

5. Nature du 7. Matieres premieres 10. Demande 12. Capaci d par 
projet 8. Energie 

pr6vue par produit 
proj.iet 6. Activith 9, Infrastructures 13. CoQt total 

imrn6diatH physiques 11. March6 6.u projet 
de suivi 

5. Etude de pre- 7. Sable, quartz, lo. lo ooo a. 12. 9 000 tonnes/ 
faisabilite achevee dolomite et fluor 12 000 tonne~/an an 
en 1976 disponibles localement dans la sous-

D'autres matieres region. 13. 2 000 million1 
6. i) Consultations premieres (telles que de FMG (capital 
avec d'autrP.s pays cendres sulfuriques, 11. Madap:ascar fixe); chiffre de 
de la sous-~~gion sulfate de sodium, et d'autres pays 1976. 
concemant leur borax, feldspath et de la sous-region 
participation au cryolite) doivent etre 
projet; importees. 

ii) Etude de 
fai sabil i te ; 8. Petrole 
iii) Mobilisation 

d'investissement 9. Les activites 
relatives aux puits 
de sable et aux 
minerais de quartz et 
de fluor devront !tre 
developpees 

l 

-
14. Aut~e• rer.1eignement1 do~t 

lee disposition• de collao:-
ration d!ja pri•e• et t;n:e 
de participation recheich6 
pe.r lcs Eta-ea ~:embres 

14. Le proj et necess i tera dl!S 
dispositions a prendre avec 

I 
d' autres pays de la sous-x·egion 

"'" en ce qui concerne les actions "'" I 
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Projete miltination&U% de eupport 

85. Le• projete aoh11r• strat,giquH identitife ci-deeeua dana lea 

paragraph•• 53-79 ezi19nt le dfveloppement eimultanf des service• de eupport 

OOllll• l'intraatnicture inetitutionnelle et la ll&in-d'omvre. Cea services de 

npport ne eont epfoitiquea l auoun llOlle-HOt.ur puiequ' ih tOllrniBBent une 

larp ..-• de logi.stiquH induatriell•• modemea qui eont ind.iepenaablea 

au bon tonctionn•ent de tOllte induatrie 110trice. 

SoRe-progre• d.• l'intrutzucture inetitutionnelle 

86. .lpri• avoir identiti' l .. induatriea 110trices devant ltre developpfes, 

la pre11iilre ae81U'e •• .. ntiell• .. t de garantir la diaponibilitf et une 

conception adiquate du mpport inetitutionnel. .l l'heure act11elle ce Bllpport 

••t trop inad6qqat 1 alora que lee d'pene•• aotuell•• •n&a&9•• en devises pour 

l'iaportation de• service• institutionnela, quoi que conaid•rabl••t aont sOllvent 

aou ..... atia'••· Tout cala indique la nfce•eiU de rentoroer ou de crier des 

institution• approprUe!'I l l'industrie. Ce taiunt, une aUention parti011liilre 

doit ltre aooord'8 aux institutions a•oocupant de la tormulation et du contr6le 

dee politiquea industriellea1 dee plane et des pro,grammea1 de l'identitication, 

la pdparation et l' •valuation du pro jet 1 du d'velopp•ent ou de la revaloriaation 

d. .. technique a t racli tionnellee 1 de l' 'valuation, la a'1ection1 l 'acquisition et 

l 'adaptation dH techniques 'tran&irea1 de la rigl•entation de la technologi.e 1 

le tinanc•ent induatriel 1 lee service• de con.ultants en induatrie 1 la gestion 

et mitre• aervioea 1 de la nolW&liaation1 la vfritication et le contr6le de 

qualit,, de l'i~nierie et la conception dee proc'4'•• l'into:naation ind.uatrielle 1 

la proaotion induatrielle et c01111eroiale et de la toraation induatrielle. 

La nfceHiU de d'velopper dH centre• de d'velopp•ent induatrhl et le mecaniaae 

inatitutionnel technique requh e•t •troit•ent lUe l cetie question. 

87. Dawe projeta de 1111pport aont priaenUa pour exaaena 

a) Tranatoraation cbt Oentre de recherohe de S.ren en Centre de R et D 

pour la tranatoraation dea clrUl.ea et dH raoinea, Ollpnda 

{Protil de pro jet JJo Sl). 

b) .l .. iatance l l 'ARSO ot A l 'illl'ftlR (Profil de pro jet lfo 52}. 



PROF!L !:E PROJE!' ;.;0 .§...1. 

::o:~E DE SUPPORT HlDUSTRIEL : Infrastructure institutionnelle SOUS-REGION Afrique de l'Eat et Afriq~~atrale 

l. ~itrc c~ F'!-~je~ 

., '"'\•., . ~ ......... ·,,. 
·-..1~- .., __ 

3. ?rc=::eu~.'Garant 

~. Lieu d'~xec~t!on 
C.~ pr::~ e~ 

5. Est:!cs.tio~ J.u 
e::Ut "toot.al 

3. Conseil des 
ministres d\.' 
MULPOC de Lusaka 

4. Ouganda (Serere) 

5. 1 095 000 dollars 
E.-U. 

I 

Transformation de la station de recherche de Serere en un centre de R-D pour 
les cereales, les racines et tubercules, et leur transfonnation 

Pour aider les pays a ameliorer leur approvisionnement alimentaire en augm~ntant 
la production des cereales, de~ tubercules et racines, des legumes et leur 
leur utilisation dans la production alimentaire traditionnelle, nouvelle 
et mQdifiee 

6. Description d~ projet et renseignements supplementairea 

6. Lors de sa premiere reunion tenue en mars 1982, le Conseil des mi;.istres •du MULPOC de Lusaka 
a enregistre les progres realises dans l'execution des programmes de developpement des farinea 
composee et a adopte une resolution visant a transfort.ler la station de recherche de Serere en 
une institution sous-regionale pour la recherche et le developpement des farines composees contenant 
du sorgo, du mil, d'autres cereales, et des tubercules. Ces cultures pouaaent bien dan• la aoua-ri11ion 
et peuvent reduire sa dependance a l'importation du ble. Les produits de la boulangerie a base 
de farine composee, au lieu de 100 % de f~rine de ble, offrent bien des avantages aux pays 
africains qui importent du ble en grande quantite et qui, cependant, cultivent des cereales 
autres que le ble ainsi que des tubercules convenanc i la production des farinea compoaEe. Ces 
avantages sont lea suivants: 

a) Reduction de la dependance des boulangeries locales et d'autres industries connexes aux 
importations de ble et conduisant ainsi aux economies des devises etrangeres; 

b) Utilisation crois3ante de la pr~duction nationale et encou~agement a produire; 

c) Accroissement de l'investissement industriel et, par suite, de l'emploi; 

d) Accroissement de l'autosuffisance alimentaire; 

e) Servir de vehicul~ convenable pour une alimentation !Ullelioree par l'addition de farines 
de legumineuses riches en proteines. 

Le centre servirait d'exemple de transformation industrielle de ces cereales, racines et 
legumes et donnerait une formation dans ce domaine. 

"" (7\ 
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PROFIL DE PROJET No S2 ---
ZONE DE SUPPORT.IRDUSTRIEL : Infrastructure induetrielle SOUS-R""CTQt• • Afrique de l'Eat et Afrique 

- • ·' • _ 111111trAle 

1. Titre ca l'rcJ!~ : Assistance a l'Organisation regionale africaine pour la no1111alisation (ARSO) et l'Institut africain pour 
la formation et la recherche de techniques superieures (AIH'l"I'R) 

2. .J~je:":i:" Promouvoir et renforcer la capacite des deux institutions en vue d'aider les pays a ameliorer 
a) les normes nationales, le ccntrOle de la qu~lite, et b) les services des techniciens, technologistes 
et ingenieurs africains a la formation en matiere de production. 

----------------·---------------------------------------------·~---------~--------------------------------------------------------------
3. F:-omoteu:-/f;ar:t.nt 

4. Lieu c'cxec~tion 
du proje't 

5. Estimation du 
cont to'tal 

I 6. Description du projet et renseignements supplementaires 

3. CEA/OUA/ONUDI/ARS01A) ARSO : L'o~jectif immediat du projet est i) d'harmoniser ou d'introduire des normes nationales pour len 
AIHTTR zones prioritaires dans la sous-region; ii) d 'harmoniser ou introduire des systemes de certificat de marquap;e 

·4. Nairobi Kenya 

5. a) 100 ooo $ E.-u. 
pour l'ARSO 

b). 200 000 $ E.-U. 
pour l ' AIH'l"I'R 

dans la sous-regjon; iii) aider les pays de la sous-region a creer et a faire fonctionner des programmes 
nationaux de meteorologie; iv) d'etablir des services d'information et de documentation de noM11es techniques 
~u Secretariat de l'ARSO; v) de former le personnel technique dans le domaine de la normalisation, du contrOle 
de lti. \'.lUalite et certificat de marquage, et les systemes de•trologie; et vi) d'aider les pays de la sous·· 
region a renforcer leurs organes de normes national.es et vii) de faire participer les pays de la sous-re~i.on 
aux activites des organisations internationales interessees avec une normalisation, un contrOle de la quaJ.ite, 
un certificat de marquage et des systemes de meteorologie. 

Les resultats du projet : i) examen de la normalisation, du controle de la qualite et pratique de la 
met~orologie dans la sous-rep;ion; ii) mise sur pied d'un comite technique ~ans les domaines prioritaires; 
iii) preparation de normes d'interl!t particulier a la sous-region; iv) collecte et diffusion des donnees !:ur 
l~ normalisation et activites connexes"dans la sous-region; 

B) AIHTTR 
Ce projet vise a : il fournir des cadres dans des domaines techniques specifiques tels que l'industrie et 

la R+D; ii) P!·eforrnation des formateurs specialises en mettant l'accent s~r l~ reorientation technique de! 
systeme3 d'enseiimement et de formation; P.t iv) activites des bureaux d'information y compris les 
comparaisons/consensus sur les normes/qualirications techniques et de l'education, les profiles de main
d'oeuvre et les donnees de base et la collecte ainsi que la diffusior de l'information sur la formation 
industrielle et technique. 

""' """' 
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Soue-progree de la formation de la main-d'oeuvre ind.ustrielle 

8d. Dea faoteurs locaux de production, lea re&BOllrces hluaainea aont sans doute 

lea plua illportantes. Par ailleurs1 le doma!ne de la formation induatrielle 

eet celui qui se prite a la -:ooperation aous-rigi.onale. Il faudrait alors 

accorder 1 1 at tent ion a l' baraoniaation des poli tiques et des progr.-es 

nationaux pour la foraation de la •&in-d'oeuvre induatrielle et technique. 

L'el&boration des inventaires de la ll&in-d'oeuvre facilitera. 1'6oha.Dg9 des 

pro~es de aiate que 1 1 etabliss .. ent de liens entre lea institutions de la 

sous-region ou de l' ens•ble de l 'Arrique. Les prograimes sous-regior1AUX de 

fo?W&tion clans lee sous-secteura prioritaires adaptes aux besoins de cee 

aous-secteura, de aille que la mise enc~ des moyens nationaux de formation, 

aideront a m!IWODter le& CODtraintea actuellea air le developpeaent induetriel 

de la aoue-rigion et de la region tout entiiire. 

89. Quatre projeta de support aont priaentes pour ex1111en. 

a) Inventaire des moyena de formation regionaux {Profil de projet Bo SJ) 

b) Formation du. personnel technique et de gestion (Profil de projet ff• 54} 

c) Developpement des services de consultants en ind.ustrie et dee 

capaciUs de geation (Prot'il de projet Bo S 5) 

d) Developpament de l'entrcprise industrielle locale (Repertoire des 

prot'il& de projeta des petites entreprises (Prot'il de projet No s6) 

------ -- --~-----------·--'---~-----------------......... 



P~OFIL DE ?F.O.n:T No SJ 

:.'~::~ ::-::: ~i-?C?.'!' r:mUS':'Rri:L : Devel-:>:PJ)e'aent de la msin-d 'oeuvre industrielle SOUS-REGIO~ . Afrique de l'Est et Afriaul •• • - au trale 

l. Ti!::-1: c-.: !'!"cj_ei: : Inventaire des moyena de formation de la sous-r&gion 

2. :::..=~:~::~ . E\•alu("'r lea z:ioyens de formation induatrielle de la aous-r&gion, en vue d 1 amEliorer et de reni'orcer la formation 
· e~ mlrin-~'oeuvre inductrielle 

3.?~===~~~~,~~:-:i~t 

4.:i~~ 2·~xic~tio~ 
:..~ ;:!"';:..?~ 

S. ~s-:it:~tio~ C.u 
c:~-:. -:o-:.a.! 

3. i..~s ; r·~,-s ce:.b:-es 
::e !e. s;..:c: 

4. ·.·:~::-:of. :::-. !·.:strielle 
.~ '. (",_ ... _ 

-~ -- .... 4._ ....... , 
-~!- ~· ::-.-:.:~.~-::: 

5.~~~=~~r~~~!~t non 
~:~;·: :t::. ": .. ..:..ie. 

6. Desc::-iption ~u projet et renseignements supplementaires 

Le projet est. destinE a tournir une Etude complete de towi les moyens/systeme's de torcation de la so·.:.s-reidon, 
sur l:i ·base de laquelle des progre.rmes d'tailles de formation so·.ui-rEgionale s'eront Etablis et e.xeci:tes, :?ien 

I que ce proje~ soit en voie d'ex~cution par la SADCC, il eat pr'vu d 1 en 'largir la portee en vue d'in:l~:-e les 
autres pays de la sous-region et d 'y inclure l 'AIHT'l'R et d 'o.utrea institutions. A l 'occa1ion de cette ltude, 
on recueillera auaai des renseignementa permettant d'etablir l'inventaire dee structures induatriellea de la 
aoua-i:egion. 

.f:'o 

"' 



PROFIL DE ?ROJ:E:l' r;- 0 54 

:o:lE DE SUPPORT INDUSTRIEL : Developpement de la main-d'oeuvre industrielle Afrique de l'~st et Atr1que 
SOUS-REGION : australe 

l. Titre c~ !'!-cje~ : Formation du personnel technique et de gestion 

2. :::..je:!::.~ Former le personnel technique et de gestion necessair~ au developpement industriel sous-regional. 

3. rrc::::eu:-.1 i:;~ro..."lt. J 6. Description d-..:. projet et renseignements supplementairf's 

l. Lieu u'exe=~tion 
c.~ ?!":je~ 

5. ~stication du 
c;; C.t -:.o-:.a.l 

3. SADCC 

·4. Unite de coordi
nation industr1~11 
de la SADCC, 
Dar es Salaam, 
Tanzanie. 

5. Conts de la phase 
preparatoire, 
esti.meis a 0 ,025 
million de $ E.-U. 
Cout tota.l de :a 
m.ise en oeuvre du 
projet reste encor 
a detenniner 

a) Historique : L'idee de projet examinee pendant la mission de programmatiqn de l'ONUDI dans ce:rtains pays 
de la SADCC. Vl 

0 

b) ObJectif iD111.ediat du proJet propose : Planifier et executer des programmes de formation pour le personr1el 
technique et de gestion a l'Institut de gestion pour l'Afrique ~ustrale et de l'Est {ESAM), Dar es SalE~am, 
dans des domaines tels que i) l'industrie a petite echelle, le developpement et la gestion; ii) planification, 
evaluation et gestion de projet; iii) gestion de la production; iv) contrOle du stockage et gestion de 
l'entrepOt; v) gestion financiere; et vi) planification, evaluation et gestion du projet relatif au trunsport. 

c) Activites du ro et envis ees : Apres approbation du projet, l'ONUDI, en collaboration avec la CEA et l'OUA, 
entreprendra une etude phase preparatoire) en vue de determiner ~es besoins en matiere de formation dE· la 
sous-region, sur la base de laquelle des programmes de formation a executer durN'lt la seconde phase seront 
planifies. La duree du projet a initialement ete fixee a six mois. 

d) Le projet sera elargi aux autres pays de la sous-region. 

I 
I 
~ 



PROFIL !:E PROJE·r N° u 

ZOllE DE SUPPORT INDUSTRIEL : Developpement de la main-d'oeuvre industrielle SOUS-REGION : Afrique de l' Est et Afrj,que 

l. Titre: ct.:. !'?-Cj\!'t : Develonpenent des services de consultants en industrie et des capacites de g.~ 
iLustrale 

") ... ~_ c ...... • : "* -· ~-'we_.., __ oevelopper ~t rentorcer la gestion industrielle et les institutions et politiques de consultation 
en vu~ d 'mH . ..>rer la gestion et les services de consultants dans 1' industrie de la t1ous-region. 

3. rrc:::-:.eu:-.'c~rnnt 

- lo. Lieu C.'execl!tion 
C.:.i pr::je~ 

5. Enic.atio~ du 
ccut total 

3. SADCC 

~. Unite de 
coordination 
industrielle 
de la SADCC 
(TISCO) • 
Dar es Salaam 

5. Renseignement 
non disponible 

6. Description d:J projet et renseignements suppl~entaires 

a} Historigue : L'idee de projet examine au cours de la mission de programmation de l'ONUDI dans certair..s 
pays de la SADCC. Il est propose que l'ONUDI, l'Unite de coordination industrielle de la SADCC.et la 
la TISCO se reunissent pour elaborer un avant-projet du document. 

b) Objectif immediat: nevelopper OU renforcer la gestion industrielle et lea institutions politiques 
d~stinees 1 contribuer a la mise en oeuvre effective du programme de developpement industriel 
sous-regional; 

c) Activites d~ ro et/coiit/duree : les activites de projet doivent ~tre definies : lea coats totaux 
sont estimes a 891 000 E.-U; le projet a ete envisage il y a deux ans; 

d) Sugsestion : Le projet sera elargi aux autres pays de la sous-region. 

V1 -



PROFIL I::E ?ROJET No §_§, 

zo:~E DE SUPPORT INDUSTRIEL : Developpement de la main-d'oeuvre inciustrielle SOUS-REGION : Afrigye de l' Est et Afri•:!!!.!_ 
.auatraTe 

'!'itre: cc ?rcje-:: : Developpement de l 'entreprise industrielle J.ocale (Annua.ire des profile de projet industriel a petite echelle) l. 

2. :~je:~i!' Elever les capacites industrielles d'entreprise de· l'industrie a petite echelle en promouvant aussi la creation 
de ces types d'industries manufa.cturieres et a petite echelle necessa.ires au cours de la. decennie du developpeuent 
industriel de l'Afrique( l9eo-1990) · 

3. l-rc=:~eu~.'~arant l 6. Description du projet et renseignements supplements.ires 

L. L;eu d'execution 
C.::. pr.:~~~ 

5. Est.icatio~ .!u 
c:;ut tota.l 

SAD9iC + ZEP 
3. CEA OUA/ONUDI 

4. Lieu d'executiou 
du projet : 
Addis-Abeb& 

5. a) Personnel de 
projet : 

166 000 

b) Ateliers de 
fonnat ion et 
VOY88". d I et ude 
pour les 
entrepreneurs 
af'rica.ins : 

222 140 

c) Materiel 

12 000 

Total 400 140 

Le projet a pour but d'a.ider les pays africa.ins a jeter les bases d'un devel'Oppe~ent a.ccelere, rationnel 
et integre du sous-secteur de l'industrie a petite echelle en vue de satisfair~ lee besoins fondamentaux 
du consommateur en matiere de developpement dans les zones rurales et urba.ines ainsi que de realiser 
les objectifs uefinis dans le programme de la decennie. L'annuaire des profile de projet est cense 
fournir des entrepreneurs d'industries a petites echelles locales avec des inforJD&tions et conseils 
detailles necessaires pour initier, preparer et executer les projets industrie1a a petite echelle 
avec ·ou sans l'a.ide des services d'extension. Il est envisage que l'annuaire des profile de proJets 
sera developpe dans un manuel pour les entrepreneurs et les investisseurs atricains interesses aux unites 
de promotion industrielles a petite echelle. 

La CEA a entrepris un projet initial dans ce domaine (Reference 
sur les industries a petite echelle en Afrique). 

ECl'./INR/SSI/WP/2 - Annuaire des pro?ils 

...,,. 
t..; 
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nrni pf" c: d.I@ .:unnnrt" c--,,--- --,s---

90. Les projets inclus dans cette categorie sont plus de la nature des etudes 

conduisant finalruent a !'elaboration de projets d'investissement multinationaux 

dans lea domaines prioritaires. Une fois mieux elabores, ils seront inclus dans 

les projets d'investissement a promouvoir. 

91. Troi& projets de support sont presentes pour examen: 

a) Transformation du poisson et autres fruits de mer (Profil de projet no 57); 

b) Amelioration et developpement de l'industrie du ciment 

(Profil de projet no 58); 

c) Utilisation de sous-pToduits d'acierie pour la production de ciment de laitier 

(Profil de projet no 59). 



PROF!L DE PROJET N° ___ s.._7 __ 

20:lE DE SUPPORT INDt;STRIEL : Autres projets de support SOUS-REOION : Afrique de l 'Est et Afric1ue 
lUBttili! 

l. Titre: ci.:. !'!-cje~ : Tra:i.tement du poisson et d 'autres fruits de mer 

2. ...._ '~ ........ . : .,. 
•-.J~- .... -- Pour agrandir des usines e~istantes et/ou developper de nouvelles usines pour le traitement du poisson 

et d'~utres fruits de mer en vue de la substitution des importations et de !'exportation. 

3. ~rc:~:eur!~aran~ ! 6. Description du projet et renseign~ments suppl~mentaires 
L. Lieu ~·exec~tion 

C.!.l p!":,i~~ 

5. E~~ir~tio~ du 
c= U.t -:.o-:.a.l 

3. CEA/ONl.'DI/OUA 

·4. Coordination a 
Addis Abeba 

s. Le cout des etude3 
d'exploration est 
estime a 
40 000 $ E.-U. 

6. Bien que l~ poisson soit l'une des principales resscurces economiques de l'Afrique, la p!che cOtiere 
r~ste le monopole des compagnies etrangeres, emp!chant ainsi le developpement de la peche et du 
traitement en Pfrique. Les cotes de la sous-region offrent des possibilites considerables dans le 
domaine de la peche du thon, des sardines et des crevettes. La plupart des pays cOtiers de la 
r-ous-region ont des ports de peche, et des amenagements sont prevus au cours de la Decennie des 
transports e~ des communications. 

Une etude exploratoire determ~nera la variCte des produits tels que la farine de poisson, l'huile 
de poisson, les proteinesde poisson ~t les crevettes, ainsi que les besoins en main-d'oeuvre. 
L'etude exploratoire, qui sera suivie en l'occurence d'une etude de pre~aisabilite, proposera 
egalement auou aux pays la fa~on la plus appropriee de promouvoir ce(s) projet(s) d'investissement. 

V1 
;:.. 
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PROFIL DE PRO.JET No S8 ---
ZO~E DE SUPPORT IRDUSTIUEL : Autres projets de support SOUS-REOION : Afrique de l 'E•t et Afri11ue 

aua1traie 
l. Titr~ c~ I':-cjet : Amelioration et developpement de l'industrie du ciment 

~. :~~e:~:~ : Aider 1es Etats membres de la SADCC a developper et a ameliorer leurs industries de ciment et produits connexes 

3. rrc:;:-..eu:- / i;~ra.."lt 

~. Lieu c'exec~tion 
C.!.l pr:: ... 1~-:. 

5. ~st.ic.s.tio!l du 
c:Qt t.o~a.l 

3. SADCC 

-4. Unite de coordi
nation industriell 
de la SADCC, 
Dar es Salaam, 
Tanzanie. 

5. CoUts des projets 
rest.ant. encore 
a detenniner 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

a) Historigt~ : L'idee de projet a ete examinee au cours de la mission de programll)ation de l'ONUDI dans 
cert .. ins ·pa.ya de la SADCC (ONUDI/PC.68, 18 juillet 1983). ' 

b) ObJectit immediat : Creer un reseau d'institutions nationales (coordonne par l'Unite de coordination 
industrielle de la SADCC) qui : i) collectera et diffuser& lea intonnations techniques concernant le 
ciment et les produits connexes; ii) initiera et coordunnera lea programmes sous-regionaux relatits au 
c:i.ment et produits connexes, y compris les e~udes de taisabilite; iii) fournira des services de 
consultation; et iv) organiser& des programmes de tor111&tion, des voyages d'etudes, des bourses, ainsi 
que des reunions ~t ateliers portant sur divers aspects du ciment et des industries relatives au ciment. 

c) ActiviteR de projet : Les activites sont a definir 

VI 
VI 



PROFIL DE PROJET NO, S9 --------
SOUS-SECtEUll: Autres projets de support SOUS-REGION: Afrigue de J.'Est et Afrigue auatrale 

1. Titre du proj et: Utilisation de sous-produits d'acierie pour la production d.!_E.iment de laitier 

2. Object if: Aider les autorites du Zimbabwe a executer des recherches technico-economiques detaillees sur la conception 
d'un! usine utilisant des sous-produits d'acierie pour la production de ciment destin6 i la construction et 
contribuer de ce fait a la rentabilite du projet d 1 acierie du Zimbabwe (Voir profil de projet No. 1) 

3. Promoteur/garant 

4. Lieu d'execution 
du projet 

5. Estimation du 
coat total 

3. SADCC + ZEP 

4. Zillbabve 

5. 150 000 $ E.U. 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

6. Come indique dans le projet de profil No. 1, le Gouvernement prepare l 'extension des instdlatim ~ 
de ZISCOSTEEL de fa~on i ameliorer et i diversifier sa production. Ce~ installations prod~.iront 
un volume appreciable de sous-produits (laitier) qui pourront ltre utilises afin de produir·• Ju 
ciment de laitier. Avant de passer i la creation ~e l'usine de ciment de laitier, il se~att 
opportun d'executer une etude de faisabilite technique et economique complite pour s'assurt'r Je sa 
rentabilite tout en precisant la taille de ses installations et les autres paramitres techniques. 

Selon les previsions, cette usine produirait 400 000 tonnes de ciment de laitier par an en utilisant 
un des deux procedes suivants: l'un exigerait un investissement total de 80 zillion de doll.ars E.U. 
et l'autre de 25 millions de dollars E.U. La premiere solution comporterait une cimenteric1 integree 
avec une uain~ captive pour la granulation du ciment du laitier et le broya1e du clinker et: du 
laitier, ce qui exigerait des matieres premi3res telles le calcaire, l'ar1ile, le gypse et le 
laitier. La seconde solution comporterait une usine de broyaae de clinker et de laitier 8'Tec une 
usine captive de granulation de laitier. 11 faudra enviaager la participation d'autrea pa~ra au 
capital et i la coaaercialisation. Les deux solutions exigeraient des installations de trnnsport 
et de atockage de laitier, mais la seconde solution exigerait en outre des silos i ciment nt les 
facteurs de production easentiels ae reduiraient au ciment et au laitier. 

La production de l'usine permettrait de faite face l la deaande intlrieure du Zi'Jlbabwe mai11 auasi 
i celle de la sous-region. L'action i entreprendre porterait en particulier sur de• con•ultationa 
avec des gouvernementa de la sous-region car le projet doit avoir un caractire multination.11 et la 
creation de 1 1 usine ne pourra intervenir qu'apres de• accords de fin.ancement. 

' 
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V. PLAN POUR L'EXECUTIOM DU PROGRAMME INTEGRE DE PROMOTION INDUSTRIELLE 

92. L'exicution du progr- integre de Fro.,tion inch•strie~le necessitera une aerie de 

11esurea devant ~trc prises ;:ar les :;iays de la sous,-~~!1.on et par le:. urgm1i1:1atiuns 

coordonnatrices : ONUDI, OUA et CEA. Ces 11esures sonl definies ci-dessous. Il convient 

en outre de rappeler que l'elaboration de programr.e integri e~t un travail continu. Dans 

cea conditions, les gouverneaents et lea organisations intergouvernaentales de la sous

region sont instamment invites i continuer de soumettre des propositions de pro1ets pour 

'lu'eHe11 soient incorporees aux stades succesifs de la preparation de programie. 

Au niveau national 

93. Le auccis du programme dependra des 11esures prises au niveau national et par les 

.ecanismes politiqueset operationnels adoptis par les gouve1~1ements. Ces mesures comprennent 

a) L'approbation officielle du progra..e et dL sea projets par le gouvernement; 

b) L'incorporation des caracteristiques saillantes du progra11111e sous-regional 

et de sea projets dans lea plans nationaux de developpeaent industriel, 

eDtratnant eVentuellement la necessite d I aju&ter l_es plan& nation&UX de 

developpement industriel; 

c) L'affectation des ressources humaines, financieres et physiques requises 

pour executer lea projets; 

d) Le renforceaent ou !'introduction de mecanismes operationnels (societes, 

coapagnies, comaissions) charges du suivi y compris la definition du 

projet, lea Etudes de pri-investisaement, la promotion de l'investisse•ent, 

et lea consultations relatives aux projets avec d'autres pays de la 

sous-region; 

e) En cas de nomination co11111e pays chefs ~~ file, la presentation officielle 

du projet aux institutions f inancii~es comme la Banque af ricaine de deve

loppement (BAD), la Banque arabe pour le developpement economique de 

l'Afrique (BADEA) et la Banque mondiale; 

f) Sur la base de profile pour lea projets promoteura d'inveatisseaaent, 

l'flaboration d'ftudes dftaillees de pre-investisseme~t, assistie par 

l'ONUDI, la CEA, la BAD et lea organisations locales competentes de 

conaultation industrielle; 

g) L'allilioration des capacitls de la .. in-d'oeuvre locale et des capacites 

institutionnelles requiaes pour l'identification, la preparation et 

l'exlcution des projats. 
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94. Etant donne que les priorites induatrielles arrltees pour la Zone d'echange preferentiel 

(Z£P), la SADCC et le Conseil des ainistres du KULPOC base i Lusaka coincident avec celles de 

la Decennie, toutes les activitis aux niveaux national et sous-regional au cours de la 

preparation et de l'executiun des projets moteurs et de support identifies doivent accelerer 

la realisation de ces objectifs. Les activitea au niveau sous-regional coaportent: 

a) L'approbation officielle du program111e initial integre de pr090tion induatrielle 

par lea organisations intergouvernementalea de la sous-region telles que la ZEP, 

la SADCC et le Conseil des ainistres du KULPOC base i Lusaka, et son inclusion 

dans leurs progra..ea et plana de developpeaent aous-regionaux; 

b) I.a Cl'UtiOD OU la rellforcament de ca..i .. iou .inter-11ouvernemntalea au 

niveau sous-regional (en bal"llOnie avec lea organisations inter-aouvernementalea 

existantea) pour coordonner, contr6ler et conaeiller lea aouvernements aur le 

choix et !'execution des projeta 11&1ltinationaux dana chaque aoua-aecteur; 

c) Lea dispositions devant etre prises par lea coaitea inter-gouvernementaux 

pour conaeillP-r les gouvernements aur la preparation, !'execution, la 

geation et le contrOle dea projeta industriela a.iltinationaux, y compris 

la definition 

(i) des grands princi~ea regisaant lea rapports entre le& parties 

et specif !ant les accords de cooperation dans lea doaainea de la 

production induatrielle, et le c01111erce des matieres preaieres et 

produita induatriels; 

(ii) Lea politiquea et meaurea de aoutien que lea gouvernementa concernea 

doivent auivre; 

(iii) Lea principea et meaurea operationnela. dont lea profits 111Utuels 

OU Un traitement equitable; 

(iv) Lea entreprises conjointes intereaaant des aecteura tels que lea 

societes 11Ultinationales inatallees dana lea pays de la aous

region, OU dana des P•Y• 11ellbrea ds la aous-rlaion et d'autrea 

•ous-regions et regions, OU les IOCi6tes publiques et autrea 

entrepriaea; 

(v) La coproduction et la sp,cialisation, y compris la aous-traitance 

et la commercialisation co ... etaut un arrangeaent d'une iaportance 

particuliere pour lea industries 8'caniques .otrices; 

(vi) L'acquisition conjointe de la technoloaie et la mobilisation des 

res110Urces financiirea. 
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d) UD accord entre l•• pay• 4• la aoua-region aur ie choix au pay• note qui auil 

abriter chaque projet aultinational pro110teur, ainai que aur lea roles 

reapectifa dea autrea pays dana l'exicution de cea projeta promoteurs. Ceci 

inclurait un accord aur : 

(i) L'approviaionnen11ent en .atieres preaieres et en energie neceasairea; 

(ii) L'achat de produits intenlidiaires et de produits finis; 

(iii) Lea aouacriptiona au capital action dont la aajorite doit etre 

ditenue par lea pays africalns; 

(iv) La for11&tion et la fourniture de .aJ.D-d'oeuvre pour le projet; 

(v) La conduit• de R et D liia au projet; 

(vi) L'ichange d'infor.ations; 

(vii) La aeation de l'entreprise; 

(viii) La aoua-traitance clana la aeaure du poa,ible. 

e) .Aaaietaace de la part dea oraaniaationa inLer-aouverneaentalea et dea banquaa 

de dlveloppellellt inatalliea dana la ao~a-region, dans la mobilisation des 

reaaourcea financiires et autres, y coa.,ria la proaotion de l'investisseaent 

pour l'exicution dea projeta -.altinationaux proaoteura; 

f) lenforce .. nt et criation des arrangements operationnels tels que lea societes 

ou entrepriaea -.iltinationalea liies aux aocietea nationales correspondantea 

pour l'exicution de projeta apicifiquea ou de aroupe de prnjets. A cet effet, 

on doit noter que clans la criation d'entrepriaea aultinationales viaant i 

itablir dea rapport~ iconoaiquea durable• et efficacea, il pourrait ltre 

niceaaaire pour chaque partenaire, en particulier lea gouvernementa, de 

partaaer lea riaquea et lea avant•&•• des ~nt1.epriaea et de participer 

plaine11ent au proceaaua de pri•• de dl~i~1on au plus h&ut niveau de la 

quaation; 

1> Participation de• ata.brea africain•• de co ... rce at d'induatrie ou des 

fabric.alts at laura aaaociationa, de .... que lea aociitia coapitentea de con

eult&Dta locaux, de fa,on l accroltre leur participation et leur enaaaeaent 

au fur et l .. aura qua la projet avanca. 
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;z1c dca organes de coorOinacion ec des autrea organes 

95. La riussite de la creation et la ~ent•biliti des industries matrices 

niceaaitent le diveloppe.ent des capacitis humaines et technologiques. la mobilisation 

dea reaaources financierea de .e.e que la creation ou le renforcement des capacitia pour 

aervir et accroltre le procesaua d'induatrialisation dana la sous-region. LeE organes et 

organismes du syst~me des Nations Uniea. en particulier l'ONUDI et la CEA. en colla

boration itroite avec l'OUA. la BAD et autres organisations africainea telles que le CRAT, 

le CRACFT, l'UPAT, et l'IDEP. peuvent contribuer ~ subvenir aces besoins et aider ainai 

i aur.onter lea proble.es cruciaux de diveloppement de la aoua-region. 

9b. En grande partie. ces organisations fourniraient. aur deaande, !'assistance technique 

dana lea do .. ines auivanta 

a) La aiae i jour du progra..e industriel aoua-rigional, la preparation des itudea 

de pri-investisae.ent comprel\allt les prof ila des inveatiaae.enta aur les projeta 

ailectionnis dans chaque sous-region. fournissant lea informations sur des 

sujets co1ae la consomma~ion. la taille de l'usine. lea matieres premieres, lea 

services publics. la technologie. l'investissement, la main-d'oeuvre et la 

formation, le cout probable de ~a production, la rentabilite du projet et/ou 

du progra11111e et le/ou les marches potcntiels; 

b) L'identification des domaines specifiques et modes de cooperation entre 

lea pays, de !!lime qu 1entre les producteurs et lea moyens de R et D dans 

!'execution du programme pour la Decennie; 

c) La creation d'un coaite sous-regional, sous l'egide de la SADCC et de la ZEP. pour 

examiner et mettre a jour le programme sous-regional de promotion i;idustriel. 

integre. surveiller son execution et coordonner lea activitea des commissions 

interaouvernementalea aous-regionalea decrites i l'alinea b) de paragraphe 92; 

d) Le diveloppement dea capacitia liies aux domainea suivants : planif ication 

industrielle; service de consultants en industrie; preparation de projets; 

achats de fourniture et soutien aux en:repreneurs et fabricants locaux, y com

pris la creation d'asaociationcliees aux programmes moteurs; 

e) L'organisation de consultations techniques, de negociationa et de reunions 

sur la promotion des investiasements dana lea soua-secteurs clefs apecifiques. 

Ceci devra inclure la consultation et des negociationa entre : 

(i) Les pays africaina, intireaaant i la foia lea institutions financiires 

de l'Etat et lea agents locaux de production et de distribution; 

(ii) Les Etata africaina et lea partenairea iventuela d'autres paya en 

diveJoppement par l'intermediaire de la CEPD. intireaaant lea 

inveatiaaeura potentiela de cea pays de 116me que lea institutions 

financiirea; 
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(iii) Lea Etats africains et lea partenaires eventuels des pays 

industrialises. 

97. La fourniture d'une telle assistance necessite une coordination etroite entre les 

differentes agences de la sous-region afin d'assurer une complete ha1monisation des entre

priaea aussi bien des ~rg&niaations des Nations Unies que de l'OUA au profit de la sou&

rigion. L'OUA, la CEA et l'ONUDI doivent elaborer un systeme adequat pour aider lea pays i 

contr6ler l'execution de ce programme induatriel integre dans le cadre de la Decennie du 

developpement industriel de l'Afrique. Les Etata doivent fournir aces organisations 

lea informations aur lea activitis afin que des rapports d'activite puissent 

ltre aouais aux conferences des Hinistres africaina de l'industrie. Bien qu'on attende 

de cea pays qu'ils utiliaent lea voiea econo•iquea et diplomatiques dont ils dispoaent pour 

promouvoir lea projeta identifies, l'ONUDI doit aider a travers son progra11111e de promotion 

des investiaaements,y coapris l'utilisation de sea services de promotion dea inveatissementa. 
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Critirea pour la &Election de projets induatriels 
110teura -.iltinationaux, sous-reaionaux 

Pour qu'un projet soit qualifiE de projet industriel moteur, il doit satisfaire i 

toutea lea conditions fonda.entales du groupe I et i une ou plusieurs conditions du groupe II. 

I. Conditions fondamentales 

Le projet : 

a) Fournit lea intrants dans les secteurs prioritaires selectionnes dans le Plan 

d'action et l'Acte final de Lagos, i savoir l'alimentation, les transports et 

comainicationa et l'energie; 

b) Fournit une integration effective et des liens avec d'autres activites 

industrielles et iconOlliquea et lea infrastructures de la sous-region; 

c) Utilise et ameliore au 1111Xiaua les ressources naturellea af ricaines 

(11atieres premieres et Energie) afin d'en faire profiter premierement la 

sous-region, deuxiemement lea autres pays af ricains et troisiemement lea 

pays non-africains; 

d) Produit des biens intermediaires pour la transformation ou la fabrication 

dans un nombre croiS&Ant d'industrie& creees OU prevuea OU des biens 

d'ingenierie en particulier ceux lies i la production et a la transformation 

des denrees alimentaires, aux materiaux de construction, aux textiles, 

i l'energie, aux transports et a l'industrie extractive; 

e) Satisfait, tout d'abord directement ou indirectement les besoins 

fondamentaux des p~uples de la sous-region et, l~ cas echeant, ceux 

d'autres pays africaina; 

f) Engage (i) lea economies d'echelle, (ii) la technique complexe ou 

l'allilioration de la technique, (iii) des investissements important& et 

(iv) le ou lea marches, au-deli des pays de la sous-region pris indivi

duellement; 

g) Offre un cadre de cooperation, en particulier entre lea pays africains dans 

lea 110dalites d'approvisionnemenca/achats i long terme pour lea matiirea 

preaiiree, lea produita intermediairea et finis; la aoua-traitance; le troc; 

lea prises de participation, etc.; 

h) Contribue i reduire la grande dependance de la region vis-i-vis des facteurs 

de production etrangers. 

J 
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II. Conditions supplementaires 

Le projet 
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a) Offre un ou d~s avantages relatif s sur un ou des projets semblables (existants 

ou potent:J.els) dans d'autres groupes de pays (africains ou non-africains), 

nota11111ent en ce qui concerne les matieres premieres, l'energie et l'infra

structure necessaire; 

b) Complete le ou les projets connexes ou la ou les unites de production 

existantes dans la sous-region; 

c) Attire des devises grace a !'exportation de ces produits, y compris 

!'amelioration des matieres premieres; 

d) Hene a la readaptation et a la rationalisation des unites de production 

existantes; 

e) Remplace, chaque fois que possible, les matieres synthetiques par des matieres 

naturelles, en particulier celles qui sont renouvelables. 
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